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PRESIDENCE DE M. FOURCADE 
(La séance est ouverte à seize heures) 


PROCES-VERBAL 


M. le président. La séance est ouverte. 

: procès-verbal de la séance dù mardi 27 juin 1950 a été 
cne, 

n'y a pas d'observation 

Le procès-verbal est adopté, 


CONGE 


M. le président. M. le lieutenant-colonel Bichon demande un 
congé. Le bureau est d'avis d'accorder ce congé. 

Conformément à l’article 48 du règlement, je soumets cet avis 
à l'Assemblée. 

Il n'y pas d'opposition 

Le congé est accordé. 


— 3 
DEPOT D'UN AVIS 


M. le président, J'ai reçu de M. Boisdon un avis présenté aw 
nom de la commission de la législation, de la justice, de la 
fonction publique, et des affaires administratives et domaniales, 
sur la proposition (n° 275, année 1948) de MM, Darlan, Ya 
Doumbia, Di Ould Zein, Bourgarel, Ebédé et des membres du 

roupe socialiste S.F.I.0. et ge tendant à inviter le 

ouvernement à déposer dans le plus bref délai les projets de 
loi fixant les conditions dans ny mor les ressortissants des 
territoires d'outre-mer exerceront leurs droits de citoyens, 

L'avis sera imprimé sous le n° 184 et distribué, 


— 4 — 
DEPOT D'UN RAPPORT 


M. le président. J'ai reçu de M. Catrice. un rapport fait au 
nom de la commission des affaires culturelles, sur la proposi- 
tion n° 142 (année 1950) de M. Catrice, Mlle Le Ber, MM. Jous- 
selin, Scelles, et les membres du groupe du mouvement répu- 
blicain populaire, tendant à demander au Gouvernement de 
prendre toutes mesures utiles pour développer l'enseignement 
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parmi les nomades des pays et territoires de l'Union française 
et en particulier pour rechercher les méthodes, les manuels, 
les horaires et tous procédés pédagogiques qui seraient le mieux 
adaptés aux conditions particulières de cet enseignement, 

Le rapport sera imprimé sous le n° 185 et distribué. 


DEPOT DE PROPOSITIONS 


M. le président. J'ai reçu des membres de la commission des 
affaires culturelles et des membres de la commission provisoire 
du cinéma, une proposition tendant à inviter le Gouvernement 
à prévoir, à titre d'expérience, la création d'un centre audio- 
visuel en Afrique noire, en vue de l'enseignement. dans les 
territoires d'outre-mer. 

La proposition sera imprimée sous le n° 186, distribuée et, 
s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des affai- 
res culturelles. (Assentiment.) 

J'ai recu des membres de la commission des affaires cultu- 
relles et de la commission provisoire du ciméma, une proposition 
invitant le Gouvernement de la République française à accorder 
des facilités douanières à la circulation des films pédagogiques 
et documentaires dans l’Union française. 

La proposition sera imprimée sous le n° 187, distribuée, et, 


s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des affai- . 


res culturelles. (Assentiment.) 

J'ai recu de MM. Jousselin, Catrice, Schock, Le Brun Kéris 
et des membres du groupe du mouvement républicain popu- 
laire une proposition tendant à l'exécution du recensement agri- 
cole mondial dans les pays d'outre-mer. 

La proposition sera imprimée sous le n° 188 et distribuée, 
et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de 
l'agriculture, de l'élevage, des chasses, des pêches et des 
forêts. (Assentiment.) 

J'ai recu de MM. Jousselin, de Peretti et des membres du 
groupe du mouvement républicain populaire une proposition 
tendant à l'institution d’une comptabilité sociale de l'Union 
francaise. 

La proposition sera imprimée sous le n° 189, distribuée, et, 
s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des aflai- 
res financières. (Assentiment.) 


RENVOIS POUR AVIS 


M. le président. La commission des affaires sociales et la 


commission de la défense de l’Union française demandent que 


leur soit renvoyée pe avis la proposition de résolution 
(n° 76, année 1950) de M. Alduy et des membres du groupe 
socialiste S. F. I. O0. et apparentés, tendant à inviter l’Assem- 
blée nationale à voter une loi dite « loi d’industrialisation » 
des pays d'outre-mer, destinée à y permettre la création rapide 
d'industries de base dont la commission du plan, -de l’équipe- 
ment et des communications est saisie au fond. 

Il n'y a pas d'opposition ? 

Conformément à l’article 37 du règlement, les renvois pour 
avis sont ordonnés. 

La commission des affaires financières et la commission des 
affaires sociales demandent que leur soit renvoyée pour avis 
la proposition (n° 163, année 1950) de M. Jacobson, Mme Lefau- 
cheux, MM. René Moreux, Ebédé, Giard, Guyard, Kemajou et 
Soppo Priso, tendant à demander au Gouvernement l'ajuste- 
ment des mesures concernant le plan décennal du territoire 
du Cameroun, dont la commission du plan, de l'équipement et 
des communications est saisie au fond. 

Il n’y pas d'opposition 

Conformément à l'article 37 du règlement, les renvois pour 
avis sont ordonnés. 


— 7 


ELOGE FUNEBRE DE M. MA VAN LAN, 
CONSEILLER DE L'UNION FRANÇAISE 


M. le président. Bien que l'exercice des importantes fonc- 
tions qui le retenaient dans son pays m’eût point encore per- 
mis à notre collègue M. Ha Van Lan de prendre séance parmi 
nous, le renom de sa valeur et de son attachement à l'Union 
{rançaise l'avait précédé dans cette Assemblée. 

{Sauf sur les bancs du groupe communiste, Mmes et MM. les 
conseillers se lèvent.) 

Nous Flattendions. Il point, cependant, dans les 
rangs de la délégation du Viet-Nam, la place qui lui était réser- 


| 


vée, et dont notre respect affligé ne pourra, désormais entou- 
rer que le silence. ; 

Juriste éminent, gouverneur de Hué en 1945, il avait çt6 
1948, nommé commissaire adjoint au gouverneur de ce Centre 
Viet-Nam, dont il était originaire, ct où une carrière adminis, 
trative de près de trente années avait révélé les qualités ee 
tielles de son esprit: intelligence aiguë, application à l'effort. 
dévouement à une tâche que, seule, put interrompre la mort: 

Celle-ci se présenta à lui, jeudi dernier 29 juin, sous Je Mas 
que d'un inconnu. On devait retrouver le corps sans vie de 
+ collègue à sa place ordinaire: derrière sa table de tra 
vail. 

Il était âgé de cinquante ans. : 

« Le meurtrier a réussi à prendre la fuite », précise le com 
muniqué qui nous est parvenu. 

Vous consentirez, mes chers collègues, à votre président le 
droit de penser et de dire que l'exécution sommaire ou sour- 
noise d'un homme ne constitue pas un progrès péremptoire 
de la civilisation. Et vous vous inclinerez avec lui devant la 
mémoire de Ha Van Lan, victime d’une époque singulière trop 
volontiers er et trop souvent cruelle. LS 

Que son fils, qui poursuit à la faculté de Toulouse de bril 
lantes études de droit, que ses compatriotes, que ses amis 
mesurent tout ce qu’enferme de réprobation aussi triste qu'in« 
de la sincérité de notre regret. 

Ki. parol: est à M. le secrétaire d'Etat à la France d’outre- 

Aujoulat, secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer. Mon- 
sieur le président, le Gouvernement déplore l'événement san- 
glant qui prive l’Assemblée de l’Union française d’un délégué 
haute 

.S’associe aux paroles que vous venez de prononcer € 
deuil de l’Assemblée, IL exprime à la famille du défunt, : 
groupe vietnamien de cette Assemblée, ainsi qu'au gouver- 
nement du Viet-Nam ses condoléances et sa sympathie. 


M. le président. L'Assemblée voudra sans doute suspendre 
sa séance en signe de deuil. (Assentiment.) 

La séance est suspendue, 

(La séance, suspendue à seize heures quinze minutes, est 
reprise à seize heures trente-cinq.) 

M. le président. La séance est reprise. 

M. Laurent-Eynac. Je demande la parole pour un rappel 
règlement. 

M. le président. La parole est à M. Laurent-Eynac. 

M. Laurent-Eynac. Le rappel au règlement est le seul moyen 


que la procédure m'’autorise à employer. Je n’ai pas voulu, tout 


à l'heure, troubler l'hommage émouvant exprimé par M. le pré- 


. sident de l’Assemblée et par M. le secrétaire d'Etat à la France 


d'outre-mer à notre collègue M. Ha Van Lan, hommage applaudi 
par la pluralité des membres de l’Assemblée. 

Depuis 35 ans que je siège dans les assemblées parlemen- 
taires, c’est la première fois que, au cours d’un hommage tradi- 
tionne! rendu à un collègue mort, je vois certains membres 
de l’Assemblée rester assis. 

Au sein de l'Assemblée de l’Union française où nous avons 
communié dans des pensées unanimes envers ceux de nos 
collègues touchés par le malheur, cette abstention prend une 
figure de provocation que j'entends ici dénoncer. Je n'ai pas 
voulu le faire dans l'instant où l’hommage était rendu; je le 
fais maintenant en exprimant mon indignation pour une attitude 
semblable qui semble écarter de la communauté française des 
hommes qui ne devraient pas s’en séparer à la minute où il 
est d'usage de rendre l'hommage unanime aux morte que nous 
pleurons. (Anplaudissements sur tous les bancs, à l'exception 
de ceux de l'extrême gauche.) 


PROPOSITIONS DE MODIFICATIONS A LA COMPOSITION 
DE COMMISSIONS 


M. le président. J'ai été saisi de propositions de modifications 
à la composition de commissions. 

Le groupe communiste propose M. Arnault pour remplacer 
M. Comiti à la commission des affaires économiques ; : 

M. Pjot pour remplacer M. Bizot à la commission de l'agrk 
culture, de l’élevage( des chasses, des pêches et des forêt, 

M. Barbé pour remplacer M. Arnault à la commission de Ja 
législation, de la justice, de la fonction publique et des affaires 
administratives et domaniales ; 
M. Vanier pour remplacer M. Feix à la commission de poli 
tique générale; 

M. Feix pour remplacer M. Barbé à la commission des rela 
tions extérieures; 
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conformément à l’article 24 du règlement, il va être procédé 
à l'affichage de ces candidatures. ie 

Les désignations n'interviendront qu'après l'expiration d'un 
délai minimum d’une heure. 


INSTITUT DES HAUTES ETUDES DE DAKAR 


« 
Discussion d’une proposition; renvoi de la suite 
de la discussion à la prochaine séance. 

M. le président. L'ordre du ou appelle la discussion de la 
proposition de M. Griaule, Mlle Le Ber, MM. Jousseiin et Scelles, 
relative à la définition des objectifs de l'institut des hautes 
études de Dakar. (N°5 131 et 166, année 1950.) 


La parole est à M. le rapporteur. 


M. Jousselin, rapporteur de la commission des affaires cultu- 
relles. Mesdames, messieurs, avant d’aborder l’objet particulier 
de la proposition, il convient d’évoquer brièvement les antécé- 
dents et les conditions de la création du nouvel institut univer- 
sitaire de Dakar. 

l'organisation de l’enseignement en Afrique occidentale fran- 
aise, jusqu'aux temps derniers, datait du 1% mai 1924. Elle 
était dominée par trois essentielles: 1° recruter 
des fonctionnaires indigènes; 2° répandre dans la masse indi- 
gène le français parlé; 3° donner aux élèves des connaissances 
pratiques — hygiène et agriculture, notamment — leur permet- 
tant de participer dans toute la mesure du possible aux bien- 
faits de la civilisation. C’est dire qu'en dehors de quelques éta- 
blissements d'enseignement « technique supérieur » à but utili- 
taire, on ne se proposait pas d'atteindre une formation supé- 
rieure du même ordre que celle des universités françaises. 


La conférence de Brazzaville constatait en 1944 qu’ « il paraît 
sans objet de continuer à discuter de savoir si l’enseignement 
po ou manuel est préférab'e à l’enseignement intel- 
ectuel., Ni l’un ni l’autre ne pénètre la masse, ne leur apprend 
à mieux vivre. Cet enseignement de la masse qui donnerait à 
l'ensemble de la population la recette d’une vie plus productive, 
plus saine, meilleure, reste encore à créer ». Par conséquent, 
en matière du service d’une éducation du peuple africain, il 
restait en Afrique occidentale française beaucoup à faire pour la 
quatrième République. 

En 1946, Dakar comptait deux établissements d'enseignement 
supérieur : l'Ecole africaine de médecine et de pharmacie, assu- 
tant la formation technique des praticiens locaux, et l'Eco'e 
clérinaire de l'Afrique occidentale française. IL faut citer aussi 
existence, en 1946, des organismes de recherche suivants: 
l'Institut français d’Afrique noire, l’école française d'Afrique, 
l'institut Pasteur et l'institut de la lèpre. 

Dès 1945, un projet de création d'une universilé à Dakar 
avait été approuvé par e ministre de la France d'outre-mer. 
La formule prévue était la suivante: création au début d’une 
université du 1% eycle dont les élèves diplômés aborderaient 
dans la métropole les £tudes du second cycle ou poursui- 
vraient sur place leurs études dans divers instituts d'études 
supérieures, En outre, une faculté de médecine de plein 
exercice amorcerait dès l’origine l’université du second cycle 
qui tout naturellement succéderait à l’institution initiale, Nous 
n'en sommes pas encore arrivés à la réalisation complète de ce 
projet, attaché qu'il est au sort d’une édification non sans 
retard, de l’Union française elle-même, Entre autres plus immé- 
diales, la raison profonde nous paraît être que cette commu- 
naulé de peuples associés n'a pas encore trouvé toute sa per- 
sonnalité ni, en particulier, une autorité exécutive distincte 
où tout au moins suffisamment dégagée des administrations de 
la France métropolitaine. 

Peut-être si, comme le proposait M. Léopo:d Senghor dans un 
texte déposé en 1947, l’enseignement supérieur des populations 
d'Afrique pouvait être remis à la disposition du ministère de 
l'éducation nationale, les choses seraient-elles allées plus vite. 


Mais en séance du 29 juillet 1948, notre Assemblée a jugé qu'il 


inportait d'assurer à l'éducation des peuples d'outre-mer une 
Véritable autonomie organique par rapport à une adminis- 
talion ayant une fonction « nationale » s’il en fût et particu- 
lièrement propre à la métropole. Or, en dehors d'une relative 
Mais néanmoins réelle autonomie culturelle des territoires 
d'outre-mer, seraient tout à fait vains les mots solennellement 
inscrits dans le préambule de la Constitution de 1946: « L'Union 
française est composée de nations et de peuples qui mettent 
En commun ou coordonnent leurs ressources et leurs efforts 
Pour développer leurs civilisations respectives », ainsi que l’en- 
Sigement par la France de former « avec les peuples d’outre- 
Mer une union fondée sur l'égalité... ». Une éducation ne peut 
être « nationale » et promouvoir, à la fois, des « civilisations » 
diverses dans le véritable respect de plusieurs cultures. Nous 


ne pouvons pas nous prêter à quoi que ce soit qui puisse 
présenter mème une apparence d'impérialisme culturel. 

Il reste que l’université française ne peut pas ne pas contri- 
buer énormément à l’évolution culturelle et au « développement 
des civilisations » des peuples d'outre-mer; que seule, elle dis- 
pose des éléments mêmes de ce développement et que c'est 
à un apport de culture française que les Africains eux-mêmes 
font he pour assurer leur propre évolution. 11 demeure qu'il 
s’agit d'un concours nécessaire mais dont les modalités ni la 
consistance ne sauraient être imposées. 

« L'Afrique demande à la France des éducateurs, » Cette 

hrase a été maintes fois répétée, A l'institut universitahe de 

akar il faudra donc un certain nombre de professeurs, hommes 
et femmes, d'exceptionnelle qualité, en raison du plura:isme 
culturel et social des pays d'outre-mer. Il se pose alors des ques- 
tions de situation matérielle et morale pour un personnel appelé 
à servir hors des conditions habituelles de l'université fran- 
çaise. On ne manquera certes pas de faire appel au sentiment 
de la grandeur attachée à l’œuvre d'éducation de l’Union fran- 
çaise. Cependant, qu’il vienne d’un cadre d’origine métropoli- 
tain ou non, le professeur qui, pour une raison ou une autre, ne 
peut ou ne désire pas poursuivre sa mission outre-mer doit être 
assuré de ne subir aucun préjudice de carrière pour retrouver 
sa situation dans l’université métropolitaine. Des accords entre 
collectivités d'outre-mer et métropolitaine doivent donner toutes 
les garanties récessaires à ce sujet. Ce n’est sans doute qu’un 
problème de formes pe ues qui pourrait être déja résolu, 
ar exemple dans le cadre d’une autorité culturelle de l’Union 
rançaise, émanant partiellement de l'éducation nationale sans 
lui être subordonnée, telle qu'il serait facile d’er: concevoir 
l'organisation si tous les organes centraux, dont le haut conseil 
de l’Union française, fonctionnaient à ce jour comme jl avait 
été prévu dès 1946. 

Quoi qu'il en soit de ce débat, qui 1.’est pas directement notre 

propos mais y touche néanmoins de près, une formule transac- 
tionnelle et provisoire est intervenue récemment entre Îles 
ministères de la France d'outre-mer et de l'éducation natiorale 
ain de mettre en œuvre l'essentiel d’une organisation univer- 
sitaire pour Dakar. 
- Au cours de sa deuxième session de 1949, le grand conseil de 
l'Afrique occidentale française fut appelé à délibérer sur la créa- 
tion d’une académie de l'Afrique occidentale frahçaise et d'un 
institut universitaire. Celui-ci devait primitivement comprendre 
une école supérieure de médecine et de pharmacie, une écele 
supérieure des sciences et une école supérieure des lettres et 
de droit, Mais l’action des élus des peuples d'outre-mer, et ce 
n’est pas trahir un secret que d'évoquer l’action décisive de 
l’un d'eux au secrétariat d'Etat à la France d'outre-mer, permit 
d'obtenir mieux encore: en l'espèce deux écoles supérieures 
distinctes des lettres et de droit et des instituts rattachés à ces 
écoles et particulièrement propres à permettre à l'institut uni- 
versitaire africain d'orienter ses travaux de recherches dans Je 
sens que nous souhaitons, qui est de satisfaire aux besoins par- 
ticuliers de populations différentes de celles de la Provence ou 
de la Normandie. 

Un décret portant création de l'institut des hautes études 
de Dakar, en date du G avril 1950, a été rase au Journal 
officiel du 7, page 3812. Il a pour objet: a) l'enseignement du 
droit, de la médecine, des sciences, des lettres et de la phar- 
macie, suivant les règlements d'enseignement supérieur en 
vigueur dans la métropole; b) la préparation aux certificats 
et diplômes d'Etat et aux grades universitaires correspondant 
aux enseignements organisés; €) la délivrance de certilicats et 
de diplômes propres à l'institut. L'institut est rattaché aux uni- 
versités de Paris et’ de Bordeaux. Le régime des études, les 
et les conditions d'attribution des certificats et 
iplômes sont, soit ceux qui sont en vigueur dans la métropole, 
soit fixés par arrêtés des ministres de la France d'outre-mer 
et de l'éducation nationale. Les étudiants sont inscrits et imma- 
triculés dans ies facultés de Bordeaux et les jurvs des exa- 
mens présidés par des professeurs titulaires des facultés des 
universités de rattachement. 

Cette brève analyse montre bien le rattachement de l'ensei- 
gnement supérieur d'Afrique à l'université française, ainsi 
que la dualité des ministères — France d'outre-mer et édu- 
cation nationale — sous l'autorité duquel il se trouve, outre 
Je gouvernement général et le grand conseil de l'Afrique occi- 
dentale française, dont les décisions ou les délibérations en 
conditionnent le budget. 

Il est souhaitable que cet appareil organique évidemment 
Jourd communie dans une véritable notion d'Union française 
afin d'assurer à l'institut et les moyens et la liberté d'action 
nécessaires. On peut douter que ce soit là un probléme facile 
à résoudre. Mais à défaut d’une autonomie très large qui nous 
pri s'imposer vu les conditions toutes particulières de 
"œuvre à accomplir, il faut retenir que l'essentiel est ordonné 
et que, pour le moment, on ne saurait que louer toutes les 
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initialives et concessions y ayant contribué. Les organes étant 
en place et initialement sur le modèle et avec les normes des 
universités métropolitaines, nous pouvons et devons nous préoc- 
cuper de l'orientation générale et future à donner à l’ensei- 
gnement et aux travaux, C'est l’objet particulier de la proposi- 
tion qui est soumise à nos délibérations. 

Ce que nous avons dit déjà de la notion essentielle et cons- 
titutionnelle des fins de l'Union française nous dispense sans 
doute de longs développements sur la nécessité d’enrichir 
RER l'enseignement de l'institut universitaire de 

akar de tout ce que les Africains ont intérêt à connaître sur 
eux-mêmes et leur pays. Mais les des popula- 
tions intéressées posent aux responsables de l’Union française 
une sorte de question préalable, qui est celle de l'égalité des 
universitaires auxquels l'institut permettra d'accéder. 

ien n'est plus légitime et cela est l’objet du premier point 
mentionné par les auteurs de la proposition. 

En effet, l’enseignement supérieur de l'Afrique occidentale 
française est appelé à former les cadres de la société de leur 
pays. Jusqu'à présent, les emplois supérieurs de l'administra- 
tion, du commerce et de l'industrie se sont trouvés occupés 
par des Européens. L'ambition légitime des originaires du pays 
est d'accéder et par le mérite et par la confiance de leurs 
compatriotes, à ces emplois. La formation différente de celle 
de la métropole donnée jusqu’à présent par les établissements 
supérieurs de Dakar, l'inégalité des titres et des diplômes, 
quand il n’y a pas d'autre raison, se trouve encore leur être 
opposée à l'accession dans les cadres supérieurs de l’adminis- 
tration, dans les emplois dirigeants des entreprises, etc. Cela ne 
doit plus être. Tout Africain susceptible et désireux d’acqué- 
rir la même formation qu'un Européen doit en trouver le moyen 
> Les le but essentiel de la création de l'institut universitaire 
e Dakar. 

Il importe done de conciliér les deux objectifs qui consistent, 
d’une part à assurer la formation qualitativement égale à celle 
que recoivent les élèves des universités de la métropole et par 
conséquent d’attacher aux titres et diplômes des uns et des 
autres une valeur et des droits égaux et, d'autre part, de 
répondre aux besoins propres de pays et de civilisations très 
différents de la métropole. 

Différents courants d'idées se font jour en face du problème 
de conciliation que pose un enseignement fondé à Ja fois sur 
la culture générale Francaise et sur la culture ‘locale. Pour lun 
de ces courants qui postule la supériorité incomparable de l’en- 
seignement scientifique et de la culture européenne par rapport 
à une prétendue insigniflance de la culture africaine qui serait 
aux yeux de certains totalement dépourvue d'intérêt, le pro- 
blème ne se pose même pas. Il est alors tout juste bon d’octroyer 
aux étudiants d'outre-mer un enseignement intégralement fran- 
ais. A l'opposé, se manifeste une aspiration à ce qu’un appron- 
fondissement de la culture africaine et l’élaboration ou la 
modernisation des formes spécifiquement africaines d’expres- 
sion culturelle précèdent l’organisation d’un institut local de 
culture francaise, pour la raison qu’il faudrait éviter une sorte 
d'entrainement en faveur de l'expression culturelle purement 
francaise. Il est bien évident qu’une telle préoccupation s’ins- 
crit directement dans l'esprit du préambule constitutionnel de 
l'Union française visant au développement « des civilisations 
respectives des peuples d'outre-mer » et que les meilleurs 
esprits dans le sens de Ja fraternité des peuples, tant africains 
qu'européens, y sont sensibles. L'université d’Alger, peu à peu 
formée autour d’une école supérieure d’études algériennes, est 
donnée comme un bon exemple de ce processus d'adaptation. 

Pourtant force nous est, en ce qui concerne Dakar, de recon- 
naître le besoin fortement exprimé de la fondation de l'institut 
universitaire, la nécessité de la formation technique des cadres 
africains importants en nombre et en influence ainsi que la 
probabilité d'une évolution économique et sociale qui procède 
« d’une accélération de l’histoire » à admettre, qu’on le veuille 
ou non, comme un signe de ce temps. 

Votre commission a jugé bon de rappeler, pour apaiser des 
craintes bien injustifiées, que l’organisation universitaire récem- 
ment instituée à Dakar est, aux termes mêmes du décret annexé 
au présent rapport, une formation de culture spécifiquement 
française qui obéit aux règles et programmes de l’université 
métropolitaine. Aussi, forte, d'une part, de cette constatation et, 
d'autre part, de la valeur sociologique et humaine de l'argument 
protecteur des civilisations locales, votre commission s’est-elle 
unanimement prononcée pour la nécessité d’une orientation 
générale des cours et travaux de l'institut universitaire français 
de Dakar et de l’adjonction rapide de tous les programmes spé- 
ciaux nécessaires, dans le sens de la culture africaine. Une telle 
orientation et ces adjonctions doivent avoir pour résultat pro- 
chain de préparer les voies d’une future université de culture 
franco-africaine déjà fortement pensée par l'élite africaine. 

La résolution proposée précise d’une manière, non limitative 
d'ailleurs, que les Africains doivent se voir ouvrir pariicu- 


lièrement l'accès aux fonctions publiques de l’Union francaise 
et des territoires africains. Ils ont en effet vocation à sérer 
démocratiquement Jleurs propres affaires aux termes de la 
Constitution mais aussi de participer à la conduite de l'Union 
française tout entière par les hautes fonctions de Caractère 
fédéral dans l’armée, la diplomatie, l’économie générale, ete 
Naturellement, ils affectionneront, sans doute, les plus impor- 
tantes carrières de leur por pays, desquelles il ne serait 
pas tolérable qu’à égalité de mérite ils se voient écartés an 
profit même de Français de la métropole. C’est donc en vue 
du service de leurs compatriotes et de leur pays que l'adapta- 
tion des cours et programmes s’impose. Les différents points 
de Ja résolution découlent, semble-t-il, des nécessités propres 
à l'Afrique qui diffèrent évidemment de celles de la France, 

Des travaux importants ont été réalisés pour la connaissance 
des hommes et des sociétés africaines au cours des derniers 
trente ans. Il reste encore beaucoup à faire. Il n’est point 
admissible que dans toutes matières l’accent ne soit pas mis 
plutôt sur les réalités africaines qu'européennes. Il devra donc 
être possible à Dakar de porter Lo études à l’extrême pointe 
des connaissances africaines recueillies par les savants de tous 
les pays. Des travaux nouveaux, facilités par la présence sur 
place ou à proximité et par la participation des intéressés eux- 
mêmes, devront être entrepris concernant la culture et Jjes 
structures sociales ou locales. La société africaine n’est pas 
la société européenne et l’objectif de l’institut dakarois sera 
de former, d'élever, de promouvoir une élite africaine intel- 
lectuellement égale à l'élite de France et particulièrement apte à 
saisir, approfondir les choses africaines. 

Dans la mesure où fl ne s’agit pas de former à Dakar des 
fonctionnaires départementaux, des officiers ministériels ou 
des juges de paix appelés à servir en Aveyron ou dans l'Oise, 
la culture française Een y sera donnée pourra être dégagée des 
connaissances spéciales, d’intérêt local si on peut dire, indis- 
pensables à l'élite de France. C’est affaire de spécialistes d'en 
décider, afin de compenser la spécialisation africaine par une 
économie de temps et d'effort dans la spécialisation euro- 

enne. Par contre, pour des hommes qui ne pourront point 

chapper à la situation d’être en somme À cheval sur deux 

civilisations, qui seront appelés à porter des jugements de 
valeur sur l’une et l’autre à l’occasion de mille circonstances, 
les disciplines universelles, les travaux de grande synthèse, les 
techniques propres aux sciences humaines présentent un int- 
rêt majeur. C’est là un deuxième point intéressant les besoins 
propres aux élèves et chercheurs africains. 

Il n’y a pas à insister sur l'intérêt des langues et de l’his- 
toire locales. Une élite africaine s’y intéresse déjà. Les profes- 
seurs français d'Europe les y aideront. 

. Les auteurs de la proposition ont mis l'accent sur la culture 
juridique qui sera donnée par l’école supérieure de droit. 

Une statistique — figurant dans l’exposé des motifs de la 
proposition — met en présence le nombre des personnes régies 

ar un statut local ou musulman et celui des personnes ayant 
e statut de droit civil français. 

Prenant pour exemple l'Afrique occidentale française, les 
statistiques de 1945 nous permettent d'estimer comme suit la 
répartition de la population d’après la condition juridique des 
personnes en droit privé: — Personnes de statut personnel 
africain ou musulman: 15.933.000; — Personnes de statut civil 
francais : 38.000; — Personnes étrangères: 25.000, soit un nom- 
représentant le total de la dernière statistique 

e 49, 

Par ose en Afrique, sur 1.000 personnes, 996 sont 
justiciables de la loi civile africaine ou musulmane, contre 
4 justiciables de la loi civile française, 

On en déâuit le nombre infiniment plus grand d'affaires juri- 
diques qui ressortissent au droit et 4 par rapport à celles qui 
reviennent à la justice française. Bien que l’option de législation 
tacite en faveur du droit français dans un certain nombre de 
transactions entre Africains, atténue légèrement la proportion, 
il apparaît nettement que le volume d’affaires des tribunaux 
coutumiers qui, peu à peu, s'organisent indépendamment de 
l'autorité administrative, justifie un très grand nombre de jn£es 
civils qui auront à connaître exclusivement des affaires de droit. 
africain. L'organisation judiciaire s'impose donc comme con- 
séquence du droit reconnu à l’Africain par l’article &2 de la 
Constitution de conserver son statut personnel tant qu'il n'y à 
pas renoncé. 

Si l’on est justifié À faire une comparaison d’effectif, de per- 
sonne! pour services juridiques, entre les hommes de loi, jus'5, 
avocats, officiers ministériels existant en France: 22.400 pour 
40 millions d'habitants et ceux qui pourraient, proportionne!le- 
ment, être nécessaires pour une population de 16 millions d'ha- 
bitants en A. O. F., on arrive à près de 9.000 emplois de juristes 
dans un avenir qu'on ne souhaite point d’ailleurs spécialement 
prochain. 

I serait possible de faire aussi une proportion des cause* et 
actions possibles en droit local. Ce raisonnement simpliste 
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n’en justifie Le moins la nécessité d’une formation importante 
de juges de droit local qui n'auront certes point à tout ignorer 
du droit français, en particulier du droit publie et encore moins 
de la philosophie du droit, mais dont on attend my, ar 
dissement, une normalisation, une promotion du droit local au 
contact des valeurs que l'Occident peut apporter à l'Afrique. 

Une mention spéciale a été faite concernant la vaieur discutée 
du droit de propriété privative dont la mise en œuvre systé- 
matique du prineipe fut l'objet essentiel du code Napoléon. 
Cette notion, dont le caractère absolu répondait effectivement 
aux idées de l’époque, ne vaut plus de notre temps d'une ma- 
nière aussi générale. Collectivistes, socialistes, chrétiens 
sociaux admettent aujourd’hui des limitations étendues et ten- 
dent à en subordonner positivement l'usage au bien commun 
de la coliectivité. C’est une tendance qui nous rapproche beau- 
coup de la tenue collective des terres pratiquée par les commu- 
nautés agricoles de l'Afrique occidentale. 11 y a là une évolution 
fondamentale des jugements de valeur relatifs au droit privé 
qu'il importe de dégager aux yeux des futurs juristes africains. 
Partant des principes du code civil, fixés en 1810, il y a une 
convergence entre le bien familial que nous cherchons mainte- 
nant à instituer en France et le droit d’usage- de la famille ou 
du clan africain. Et il n’est pas interdit de penser que l’appro- 
prition limitée aux fruits du-travail, la terre appartenant non 
aux hommes, mais à la divinité qui les dépasse, recèle un prin- 
cipe de droit ne nt ni de grandeur, ni de valeur sociale, 
U importe que l’école de droit africaine, comme notre politique 
d'ailleurs, s'inspire de ces faits et considérations, même si cela 
doit atténuer une admiration trop exclusive pour le droit euro- 
péen actuel. 

D'une manière plus générale, il faut penser que, par l’orien- 
tation des résultats des travaux théoriques : thèses et ouvrages 
de droit, par la jurisprudence des cours et tribunaux qui, en 
dernicre analyse, se trouve dirigée selon les principes qui inspi- 
rent l'enseignement juridique des futurs juges, l’école de droit 
aura une influence déterminante sur l'évolution des formes 
diverses du droit coutumier qui font loi en matière civile. Jus- 
qu'1 présent, l’école coloniale et les administrateurs qui prési- 
diivnt les tribunaux indigènes des 1° et 2° degrés ont favorisé 
déj1 une évolution très notable des coutumes. Désormais, ce 
role novateur incombera à l’enseignement du droit donné à 
Dikur. C’est là une influence de valeur politique. Seion l'opi- 
nion qui se dégagera des idées-forces propostes à l'attention 
des étudiants, se renforcera l’un des deux courants qui se par- 
tazent toujours la politique coloniale de la France. Un intérêt 
eertun de l'institution d'études supérieures en Afrique est de 
faciliter la participation des Africains eux-mêmes à la discus- 
sion de ces courants d’idées : assimilation au droit commun fran- 


{ais ou personnalité propre de sociétés africaines inserites dans - 


des cadres à déterminer. 

Une formule d'inspiration à l'égard de cette question se trouve 
dans les citations du préambule constitutionnel données précé- 
demment et qui consiste à poser le principe de l’égale dignité 
des peuples et, au moins en première hypothèse, l’égale valeur 
de leurs civilisations et de leurs lois-respectives. Ce serait ne 
préjuger en rien d'une évolution qui gagnerait à se faire natu- 
rellement sans que le sens en soit imposé a priori. 

A celte formule s’oppose certaine politique et l'opinion de cer- 
ins juristes qui posent en principe une hiérarchie des lois 
fégiant par avance les conflits des lois dans un sens uaiforme. 
Une telle limitation de la liberté d'appréciation du juge peut 
Supposer parfois ou souvent à des solutions d'équité que lui 
lisyreraient, en conscience, les circonstances locales ou parti- 
tulieres du débat. I faut donc éviter des jugements globaux qui 
ne peuvent être parfaitement justes. Que le législateur laisse 
done une large part à la jurisprudence, que l’école de droit 
S micresse à des soluitons partielles pour des cas concrets sans 
Posiuler la suprématie de la législation métropolitaine mais 
qu'elle recherche le contact des réalités africaines et coloniales 
alla de promouvoir l'adaptation du droit publie aux conditions 
ne et l'évolution humaine et non abstraite des coutumes 
iviles. 

Enfin, et c'est le dermier point de la proposition, il se peut 
que des lettrés autochtones furmés dans les modes et la eulture 
llxaines puissent apporter aux étudiants de Dakar le fruit de 
longues études et de méditalions qui, pour ne pas s'exprimer 
dans les formes ni s'intégrer dans les canons de la culture gréco- 
laine, n’en ont pas moins une valeur précieuse pour leurs com- 
Patriotes et même pour les étudiants européens qui pourraient 
tVentuellement être inscrits à l’institut de Dakar. L'université 


Esi 1u corps, un grand corps qui a ses règles, ses normes et il 
se Deut que le rattachement aux universités de Bordeaux et de 
Paris ipporte en effet à l'institut de Dakar le fruit d’une tradi- 
bon universitaire précieuse. Pourtant le cas d'établissements 
a ont pour mission de jeter un pont, en quelque sorte spiri- 
d°!, entre deux civilisations, est assez particulier pour mériter 
Quéiques égards quant à l’observance de règies trop étroites. 


trop adaptées peut-être aux conditions d’une longue gestation 
au sein de l’évolution européenne, pour s'appliquer, sans forcer 
la oature, aux conditions tout à fait | institution 
franco-africaine. 

Si done, lé véhicule des langues locales ou non, selon les 
canons de la connaissance scientitique classique ou les modes 
d'expression culturelle locale, le concours de personnalités afri- 
caines instruites des connaissances propres à leur pays, à l’his- 
toire, à la philosophie de leurs peuples peut apporter au centre 
culturel de Dakar ce que des savants formés uniquement aux 
disciplines européennes ne sauraient Jui donner, il importe que 
des chaires puissent être créées et attribuées, que des emplois 
puissent leur être offerts par un assouplissement des usages et 
règles en vigueur dans la métropole exigeant tels formation 
ou diplômes pour y accéder normalement, 


C’est dans ces conditions que la commission vous demande 
de voter la proposition, dont voici le texte: 

« L'Assemblée de l'Union française invite le Gouvernement 
à prendre toutes dispositions nécessaires pour l'orientation 
des travaux de l'institut des hautes études nouvellement créé 
à Dakar, dans le sens de la mission constitutionnelle, du déve- 
loppement de la civilisation propre des peuples africains inté- 
resses, 

« 1° Il importe que la formation générale donnée et les 
diplômes délivrés, soit directement par l'institut soit au terme 
des études auxquelles il prépare, soient reconnus à équiva- 
lence des grades universitaires français pertant un droit quel- 
conque d'accès dans toute institution ee lique et, notamment, 
aux fonctions publiques de l’Union française en général et 
plus particulièrement des territoires africains ; 

« 2° A l’eflet de concilier les cours et programmes avec 
les données de fait et les besoins propres des peuples afri- 
cains, l’Assemblée demande de: 

« a) Stimuler et organiser les recherches, les études et l’en- 
seignement en toutes matières dans le sens de l’approfondisse- 
ment et de la diffusion des connaissances sur la cullure et les 
structures sociales africaines ; 

« b) Dégager l’enseignement d'inspiration européenne de 
tous particularismes et détails d'application qui importent sur- 
tout aux besoins métropolilains, pour porter l’eflort sur les 
connaissances de portée énérale qui constituent la culture 
universelle ainsi que sur les techniques eritiques ou philoso- 
phiques permettant de tirer la valeur humaine de ce que 
Chaque peuple apporte à l'humanité ; 

« c) Porter aux langues vernaculaires et à l'histoire africaine 
un intérêt tout particulier; 

u d) Donner à l’enseignement des droits locaux africains et 
du droit coranique à l’école supérieure de droit de l'institut 
de Dakar la place et l’armmpleur justifiées par l'intérêt qu'ils 
présentent et par le nombre des justiciables de chacun d'eux; 

« e) Organiser les travaux de recherches et l’élude du droit 
africain afin d’en faire connaître la valeur humaine en 
excluant toute idée contrairè à la notion de l’égale dignité 
des peuples et de leurs civilisations propres et en évitant de 
donuer à la notion de la propriété privée issue du vieux droit 
romain une valeur absolue et universelle qui ne se justifie 
plus à notre époque; 

« /) Appeler au sein du corps enseignant et des organismes 
responsables de l'institut de Dakar, des personnalités africaines 
qualifiées du point de vue de la civilisation africaine par un 
assouplissement des usages universitaires. » (Applaudissements 
au centre el à gauche.) 

M. le président. Dans la discussion générale, la parole est à 
M. Voca. 

M. Voca. Mesdames, messieurs, mes chers collègues, le décret 
du & avril 1950 portant création de l'institut des hautes études 
à Dakar est une œuvre grandiose qui témoigne des préoccu- 
pations de la France en matière d'évolution sociale des peu- 
ples d'outre-mer. 

Tout en félicitant sincèrement mes collègues africains, je 
rends hommage au Gouvernement français qui a bien vice 
prendre cette heureuse décision. 

Puissent d’autres mesures aussi heureuses suivre celles pri- 
ses en Afrique, qui vient d’ouvrir la voie. 

Madagasear a aussi grand soif du développement intellectuel 
et culturel. Ses représentants comme ses populations, sa presse, 
ne cessent de le clamer à tous les échos. 

Jusqu'ici elle n’a eu que des promesses suivies ou non de 
laborieuses études sans espoir d’en sortir. 

Que pense-t-on faire pour Madagascar dans ce domaine où le 
continent voisin vient de voir ses premières aspirations réa- 
lisées ? 

C'est à ce point de vue que la Grande L'e se pose ne ques- 
tion impatiente, sinon anxieuse, L'Afrique est servie. Quand 
viendra son tour ? 
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En matière d'enseignement, Madagascar est bien en retarä, 
4 bénéticié, il! y a plus de cent ans, d’une avance 
notabié. 

L'enseignement existe en effet depuis 1820 dans la Grande Ile. 
Les missionnaires en furent les premiers propagateurs, et les 
résultats qu'ils obtinrent sont loin d’être négligeabies. Depuis 
la conquête, le Gouvernement français a continué l'effort de 
_ premiers pionniers et multiplié les écoles de différents 

egrés. 

E Malgaches en sont reconnaissants à la France, mais, 
hélas, ils se rendent bien compte aussi que ies réalisations 
accomplies restent bien en retard par rapport à leurs besoins. 

Pense-t-on, par exemple, qu’un seul lycée pour tout le ter- 
ritoire, corresponde au stade d'évolution actuelle ? S'il pour- 
vait seuiement ouvrir largement ses portes aux autochtones, 
ceux-ci en Seraient bien aise. Quelques citoyens français d’ori- 
gine malgache, après mille difficultés, devaient s’estimer heu- 
reux avoir accès. 

Dans toutes Jes régions de la Grande Ile, des éléments évo- 
lués aspirent à davantage. Le désir d’émancipation 
est une loi naturelle qui n'échappe à personne. 

Il fut un temps où les meilleurs élèves des écoles chrétiennes 
françaises étaient envoyés, par les missions, dans l’île voisine 
de la Réunion pour y continuer leurs études. Tel fut le cas de 
quelques Nossibéens et Saint-Mariens. 

D'autre part, les fils des familles aisées et certains privilé- 
giés ont pu venir acquérir des diplômes dans la métropole. 

Mais les déshérités de la fortune restaient hors de course. 
Leurs désirs, icurs rêves étaient voués à la stérilité. Leur situa- 
tion leur interdit tout espoir d'avancer plus loin. 

Il est vrai que des facilités ont été accordées, ces dernières 
années, à ceux qui désiraient compléter leurs connaissances. 
Des bourses étaient attribuées aux étudiants, des fonctionnaires 
autorisés à venir se perfectionner dans la métropole. 

Mais ce sont encore là des mesures discriminatoires. Ce qu’il 
faut, c’est favoriser l’évolution de la masse, c’est aider à la 
formation d'une élite assez nombreuse pour constituer des 
Fa ce qui répond au vœu des Malgaches et à l’intérêt de la 

rance. 

Ce résuliat ne saurait être squs tant que la situation sco- 
laire restera ce qu'elle est actuellement avec un seul lycée, un 
enseignement pius ou moins rudimentaire, dans les écoles indi- 
gènes, et l’analphabétisme dans les régions éloignées des cen- 
tres, notamment à la côte. 

Ce n’est pas en octroyant quelques dizaines de bourses an- 
nuelles, en formant quelques bacheliers tous les ans que l’on 
élévera le niveau intellectuel des Malgaches. 

C'est par la base qu'il faut commencer! Un enseignement 
adapté à la mentalité locale, une élite formée sur place, des 
cadres éduqués suivant les méthodes appropriées et instruits 
des traditions du pays en même temps que des connaissances de 
valeur universelle, possibilité pour tous les originaires de ces 
régions de la Grande-Ile d'accéder à tous les échelons de l’ins- 
truction et de la culture professionneile., 

Cette idée du développement et de l’organisation de l’en- 
seignement populaire a été toujours l’une des préoccupations 
dominantes de Jules Ferry. 

Dans un discours prononcé en 1870, c’est-à-dire tout 
au début de sa carrière politique, il disait: « Je me suis fait 
un serment. Entre tous les problèmes du temps présent, j'en 
choisirai un auquel je consacrerai tout ce qui j'ai d'intelligence, 
tout ce que j'ai d'âme et de cœur; c’est le problème de l’édu- 
cation du peuple. » 

Si ce problème s’imposait avec force au grand homme d'Etat, 
c’est qu'il ne voyait pas seulement dans sa solution un moyen 
d'améliorer l'individu, le progrès social, mais l'en- 
seignernent du peuple paraissait à Jules Ferry, visant plus 
haut encore, le moyen le plus sûr et le plus noble d'arriver à 
une fusion des classes et à une complète égalité entre les hom- 
mes. 

« 11 y a une distinction fondamentale, disait-il, entre ceux , 
ont reçu de l’éducation et ceux qui n'en reçoivent pas ». En 
effet la race la moins cultivée devra acquérir l’éducation et 
l'instruction dont elle a besoin. Sinon, elle serasrejetée au se- 
cond plan par la race la plus cultivée. 

Débarrasser les humbles des préjugés de l'ignorance, faire 
comprendre à tous les éléments essentiels des sciences, de la 
morale et de l’histoire — de tout ce qui, étant l’œuvre de l’hu- 
manité, doit rester le patrimoine de tous les hommes — telle 
fut la pensée généreuse du grand démocrate. 

Je souhaite que le Gouvernement français ne tarde pas à 
accorder à Madagascar la même part qu'à l'Afrique. (Applau- 
dissements au centre et à gauche.) 


M. le président, La parole est à M. Catrice. 


M. Paul Catrice. Mesdames, messieurs, il ne me sernble pas 
exagéré de dire que la date du 6 avril 1950 sera moor- 


tante pour l'Afrique et les Africains. C’est en effet ce jour 
que par décret n° 54-1114, signé de M. le secrétaire d'Etat à Ja 
France d'outre-mer — qui nous à fait l'honneur d’assister à 
cette séance — en même temps que du ministre de la France 
d'outre-mer et du ministre de l’éducation nationale, était Créé 
un institut des hautes études à Dakar. C’est pour ainsi dire la 
c.ef de voûte de l’ensemble de l’enseignement en Afrique noire 

Après l’enseignement du premier degré, l’enseignement du 
second degré et l’enseignement technique ou professionn], en« 
seignement auquel nous attachons une particulière importance 
voici l'amorce de l'enseignement supérieur. 

Cet enseignement supérieur avait déjà débuté par l’école de 
médecine de Dakar qui va être maintenant développée, trans. 
formée en écule supérieure de médecine en attendant la future 
faculté de médecine et à laquelle vont s’adjoindre une école 
supérieure de droit, une éco:e préparatoire de pharmacie, une 
école supérieure des sciences, une école supérieure des lettres 
et différents instituts. | 

Voici donc une ébauche d’université. Ce n’est encore qu’une 
ébauche; le titre rang d’ailleurs. Ce n’est pas une univer- 
sité, mais ur institut des hautes études. 

Cet institut n’est pas autonome, puisqu'il est rattaché à Ja 
fois à l'Université de Paris et à celle de Bordeaux. 

Sans doute, le texte lui-même ne nous donne-t-il pas entière 
satisfaction, mais enfin nous pouvons nous réjouir déjà que ce 
premier et très important pas en avant ait été fait et que puisse 
ainsi commencer cet enseignement supérieur véritable pour 
l'Afrique noire. 

Je disais à l'instant que le texte de ce décret n° 54-1114 du 
6 avril ne nous donne pas toute satisfaction. En effet, il nous 
semble dans certains articles s’inspirer encore un peu trop de 
cette « assimilationnisme » culturel que nous avons déjà re- 
gretté à plusieurs reprises, au même titre que }’ « assimilation« 
nisme » politique. 

Je iis, par exemple, à l’article 2 de ce décret, deuxième para< 
graphe : 

« Le régime des études, les programmes et les conditions d’at- 
tribution des certificats et des diplômes d'Etat sont ceux qui 
sont en vigueur dans la métropo:e ». 

Article 6, paragraphe premier: 

« Pour l’admission aux certificats, diplômes et grades d'Etat 
et pour le régime scolaire et disciplinaire, les étudiants sont 
soumis aux mêmes règlements que les étudiants des universités 
de la métropole. » 

Je remarque aussi que le conseil de l'institut, prévu et orgas 
nisé par l’article 9, semble avoir des attributions assez restrein- 
tes. 

Je serais heureux qu’à cet égard monsieur le secrétaire d'Etat 
à la France d’outre-mer pût nous donner des précisions, 

En effet, il est indiqué, dans cet article 10: 


« Le conseil de l'institut, en dehors des attributions qui lui 
sont dévolues aux articles 4, 5, 7 et 8 du présent décret 


— articles qui concernent seulement le recrutement des profes- 


seurs et leur rémunération — donne son avis sur tous les 
projets relatifs à l’organisation de l’enseignement et de la 
recherche scientifique. » 

Le conseil de l'institut donnera-t-il son avis seulement sur 
l’organisation de l’enseignement ? 

Je me demande, monsieur le ministre, si ces termes « l'or- 
ganisation de l’enseignement » prévoient, aussi, que le Conseil 
donnera son avis sur les programmes et sur les examens. 

Le texte continue d'ailleurs: «et généralement sur toutes 
les questions qui lui sont soumises par son président ». Mais 
cela me semble un peu restreint. Sr, 

Et je regrette d'autant plus cette restriction, si je considère 
un cas analogue — ou qui me semble du moins analogue, 
j'en parlerai tout à l’heure — celui de l’institut d’études su- 
péricures islamiques à Alger, institut constitué par un décret 
du 5 uillet 1946. Je remarque qu'il a été expressément prévu 
que le programme de cet institut — voir article 9 du décret du 
D juillet 1946 — « sera fixé par arrêté ministériel sur proposi- 
tion du recteur de l’académie d’Alger. » 

Le même décret, dans son article 12, dispose: 

« Les programmes et les conditions des examens d'entrée €k 
de sortie sont déterminés par arrêté ministériel sur propos 
tion du recteur de l’académie d'Alger, après avis du conseil de 
l’université d’Alger. » M 

Je regrette donc, pour ma part, que ces deux précisions, 
c'est-à-dire « sur proposition du recteur » et « après avis du 
conseil de l'université » n’aient pas été inscrites dans la par- 
tie du décret du 6 avril 1950 concemant les programmes dà 
l'institut de Dakar. 

Ces quelques réserves faites, nous devons pourtant nous 
réjouir, exactement dans le sens de la proposition et du é” 
port de M. Joussehn, d'une toute petile ligne du décrel d 
6 avril 1950, 


| 

| 
| | 
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pans son article 1%, ce décret définit le but et le sens de 
institut des hautes études de Dakar. 

« L est créé, à Dakar, un établissement d'enseignement supé- 
rieur dénommé Institut des hautes études, ayant pour objet: 

« a) L'enseignement du droit, de la médecine, des sciences, 
des lettres et de la pharmacie, suivant les règlements d’ensei- 

rement supérieur vigueur dans la métropoic; 

« b) La préparation au certificat et aux grades universitaires 
correspondant aux enseignements organisés. » 

Jusqu'ici, vous le voyez, mes chers collègues, c’est exacte- 
ment un institut d’études supérieures du type métropolitain, 
sans aucune particu'arité propre à l'Afrique. Mais heureuse- 
ment, et je crois que c’est là l’amorce d’une très grande ré- 
forme, il y a cette tonte petite ligne que je vous signalais tout 
à l'heure, le paragraphe c) à la fin de l’article 1*. 

. « La délivrance de certificats et de diplômes propres à l’ins- 


titut. » 

Cette petite ligne me semble essentielle, vraiment capitale; 
elle est rejointe par le premier paragraphe de la proposition 
que nous allons, je pense, adopter tout à l'heure, paragraphe 
que je me permets de vous relire: 

« Il importe que la formation générale donnée et les diplômes 
délivrés, soit directement par l'institut, soit au terme des 
études auxquelles il prépare, soient reconnus à équivalence des 

rades universitaires français portant un droit quelconque 

accès dans toute institution publique, et notamment aux fonc- 
tions publiques de l’Enien française en général, et plus particu- 
lièrement des territoires africains. » 

En bref, nous demandons que précisément ces diplômes, exa- 
mens et certificats propres à l'institut, prévus par le paragra- 
pbe c) de l’article 4%, soient reconnus équivalents aux diplômes 
et cerlilicats métropolitains rorrespondants 

Cette proposition, du point de vue métropolitain, est assez 
neuve, je dirais volontiers assez révolutionnaire, mais j'espère 
bien que la direction de l'enseignement au ministère de la 
France d'outre-mer obtiendra sur ce point essentiel l'accord de 
l'éducation nationale. 

Permettez-moi de vous citer à propos de l'institut d’études 
supérieures de Dakar l'exemple équivalent dont je vous parlais 
toul à l'heure, de l'institut des études supérieures islamiques 
créé à Alger. Il existe en Algérie une médersa pour chaque 
département: à Alger, à Constantine et à Tlemcen pour le 
département d'Oran. La médersa d'Alger comprenait, avant la 
réorganisation, une division supérieure qui, par décret 46-199, 
du » juillet 1946, a été transformée en « établissement publie 
d'enseignement supérieur », prenant le nom d'institut d’études 
supérieures islamiques rattaché à l’université d'Alger. 

C'est une initiative très intéressante ; je vous ai indiqué tout 
À l'heure qu'elle était réalisée conformément aux suggestions 
et aux besoins locaux, ses programmes étant élaborés sur pro- 
position du recteur de l’académie d'Alger, après avis du conseil 
de l’université d'Alger. L'organisation des études de cet institut 
des études supérieures islamiques me paraît vraiment très heu- 
reuse, 

L'institut comprend trois sections: une section dite tradition- 
nelle, qui serait appelée plus justement section d'études reli- 
penses islamiques, une section pédagogique, une section admi- 
nislrative. 

La section traditionnelle comprend, d’une part, des matières 
arabes: littérature arabe, exégèse du Coran et des Hadith, droit 
musulman (sources de ce droit, judicature), traductions de 
textes juridiques; d'autre part, des matières françaises: philo- 
Sophie, droit civil français (les biens et les obligations), procé- 
dure civile et voies d'exécution musulmanes, législations com- 
partes de l'Islam — ce qui, chose curieuse, figure parmi les 
Matières françaises —, législation algérienne. 

La section pédagogique comprend, pour les matières arabes 
et musulmanes: la littérature arabe, rhétorique et logique 
arabes, phonétique arabe, sources du droit musulman et exé- 
Btse coranique, exercices de pédagogie dans une classe d’appli- 
ation arabe, traduction de textes littéraires; pour les matières 
françaises : philosophie, histoire et géographie du monde musul- 
lan, exercices de pédagogie pratique en français. 

Enfin, la section administrative comprend : 4° pour les matiè- 
res arabes et musulmanes, langue et littérature arabes, traduc- 
tion de textes littéraires, administratifs et juridiques; 2° pour 
les Matières françaises : philosophie, droit français (droit admi- 
LisUatif, législation financière, économie politique, droit consti- 
jutionnel, éléments de droit civil), législation algérienne, his- 
otre el géographie du monde musulman, 

Pour les horaires, un excellent équilibre a été établi, me 
semble-t-il, Je constate, par exemple, que la section tradition- 
soi comporte dix heures de cours par semaine pour les ma- 
hres arabes et musulmanes en première et seconde année, et 
DS heures our les matières françaises, parmi lesquelles se 
“vuvent — il est bon de le noter — histoire et géographie du 


monde musulmanh, législation algérienne, législation comparée 
de l'Islam, civile et voies d’exécutions musulmanes, 
matières d'études qui pourraient parfaitement rentrer dans la 
première catégorie. 

La section pédagogique comprend dix heures d'étude de 
matières arabes et musulmanes pour six heures de matières 
françaises; en seconde année la même proportion est gardée. 

La section administrative, tout au contraire, comprend quatre 
heures d’études de matières arabes et musulmanes et treize 
heures pour les matières francaises aussi bien pour la première 
que pour la seconde anuée. 

Cela paraît done une première réalisation extrêmement inté- 
ressante. A-t-elle abouti? Jusqu'à présent, il semble que de 
grandes difficultés se soient présentées. D'après les débats de 
l'assemblée algérienne, lors de la discussion du budget de l’ins- 
truction publique. le 24 mars dernier, M. le recteur Gau, direc- 
teur de l'instruction publique en Algérie, reconnaissait: « Il 
est parfaitement exact que cet institut n'a pas répondu à ce 
qu’on attendait de lui, mais il faut donner à une institution le 
temps de se roder en quelque sorte ». 

Pour quel motif essentiel cet institut n’a-t-il pas corres- 
pondu à ce qu’on attendait de Jui ? La raison peut en être trou- 
vée dans le fait que le diplôme de sortie de l'institut d'études 
supérieures islamiques ne menait pour ainsi dire à rien, n'avait 
obtenu d’équivalence avec aucun diplôme métropolitain. 

Mais M. le recteur Gau apportait en même temps cette excel- 
lente nouvelle qu'il avait soumis lui-même au conseil supérieur 
de l'éducation nationale en France une demande d'équivalence 
du diplôme d’institut d’études supérieures islamiques et que le 
conseil supérieur de l'éducation nationale avait donné avis 
favorable. 

li continuait: « Je suis persuadé que le décret paraîtra pro- 
chainement accordant aux étudiants, munis du diplôme des 
hautes études islamiques, les mêmes prérogatives qu'aux élu- 
diants sortant des facultés de lettres, de droit on de sciences », 

Je me permets d'espérer, mes chers collègues, que M. le 
ministre de l'éducation nationale voudra bien, exactement dans 
le même sens que pour l'institut d'Alger, répondre tout particu- 
lièrement au premier point de la proposition qui sera présentée 
tout à l'heure à votre vote et permettre l’équivalence des diplô- 
mes africains et des diplômes métropolitains — en ce qu'ils 
auront de proprement africain. Ce sera là, à mon avis, une 
très grande réforme qui permettra à l’enseignement supérieur 
en Afrique noire d'obtenir tout son plein et efiicace épanouis- 
sement, 

Cette réforme est une condition essentielle du développement 
de l'épanouissement complet des cultures africaines qu'en de 
nombreuses occasions nous avons souhaité voir reconnues, 
protégées, encouragées et largement développées. (Applaudis- 
sements au centre et sur divers bancs à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Odru. 


M. Odru. Mesdames, messieurs, le groupe communiste se 
félicite que soit intervenue une décision de création à Dakar 
d’un institut de hautes études, premier pas, il le souhaite, vers 
une université africaine. 

Cependant il ne peut pas ne pas regretter que le Gouverne- 
ment ait publié le décret du 6 avril 1950 sans que, conformé- 
ment à l’article 72 de la Constitution, l’Assemblée de l’Union 
française ait été appelée à donner son avis préalable, 

En effet, il nous semble qu'outre la primordiale question du 
respect de la Constitution, l'opinion des élus africains de cette 
Assemblée sur les modalités de cette création aurait dû tre 
recherchée par un gouvernement véritablement soucieux de 
satisfaire en la matière les désirs du peuple africain, 

Le fait que, dès l’origine, l’opinion des élus africains, en par- 
ticulier, de l’Assemblée de l'Union française en général, ait été 
dédaignée, ne peut que nous laisser sceptiques quant au sort 

ui sera réservé par le Gouvernement aux conclusions de nos 
débats d'aujourd'hui. 


M. Aujoulat, secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer. Puis-je 
vous interrompre? 


M. Odru. Je vous laisserai la parole tout à l'heure, monsieur 
le représentant du Gouvernement, Je vous la refuse mainte- 
nant, (Mouvements divers.) 


M. le secrétaire d'Etat, Je reconnais la courtoisie habituelle 
à votre groupe! 


M. Odru. Le groupe communiste approuve l'essentiel des 
observations de M. le rapporteur de la commission des affaires 
culturelles pour l'orientation générale à donner à l'enseigne- 
ment et aux travaux de l'institut des hautes études de Dakar. 

Nous approuvons hautement, pour l'avoir souvent soutenu à 
cette tribune, le souci qu'il manifeste de garantir réellement 
l'originalité culturelle des territoires d'outre-mer, sans laquelle 
gerait tout à fait vain l'engagement pris par la France de 
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: former, avec les peuples d'outre-mer, une union fondée sur 
"égalité ». 

C'est en fonction même de cet engagement de la France 
de former avec les peuples d'outre-mer une union fondée sur 


- l'égalité que le groupe communiste ne peut être d’accord avec 


les faits suivants qui découlent du décret lui-même. 

L'institut de Dakar est étroitement inclus dans l’Université 
française. Les organes en place eont eur le modèle et présentent 
les normes des universités métropolitaines. 

Sous l'autorité partagée du ministre de la France d’outre-mer, 
du ministre de l’éducation nationale et du gouvernement géné- 
ral de l'A. O. F. les moyens et la liberté d'action de l'institut 
sont rendus illusoires; l'autonomie très large qui lui serait 
nécessaire pour accomplir ea tâche fait défaut, comme le dit 
M. le rapporteur lui-même. d 

Par ailleurs, et c’est là pour nous un point des ge impor- 
tante, le décret gouvernemental ne stipule pas que la première 
condition à satisfaire est l'équivalence absolue des diplômes 
délivrés par cet institut avec ceux des instituts métropolitains. 

Le décret gouvernemental a donc à la fois un caractère assi- 
milateur et un caractère discriminatoire; c’est la raison pour 
laquelle s'est institué aujourd’hui, dans notre Assemblée, ce 
débat sur les objectifs de l'institut de. Dakar. 

Le groupe communiste ne pense pas que les propositions 
présentées, et que nous approuvons, soient à elles seules suffi- 
santes pour empêcher le Gouvernement d'orienter l'institut de 
Dakar dans le sens où il semble vouloir l’engager par le décret 
du 6 avril. 

Si nous voulons que le Gouvernement tienne compte des 
propositions aujourd'hui soumises à votre approbation, nous 
devons demander que le décret lui-même soit amendé pour que 
disparaissent les aspects assimilateurs et discriminatoires qu'il 
comporte, 

Que dit, en effet, le décret? 

Dans son article 2, il déclare : d’une part, le régime des étu- 
des, les programmes et les conditions d'attribution des certi- 
ficats et des diplômes d'Etat sont ceux en vigueur dans la 
métropole. 

D'autre part, le régime des études, les + ogg et les 
conditions d'attribution des certificats et _ mes propres à 
l'institut sont fixés par arrêtés du ministre de la France d'outre- 
mer et du ministre de l’éducation nationale. 

Ainsi, mesdames, messieurs, il y aura donc à l'institut de 
Dakar deux sortes d'enseignement et deux sortes de diplômes. 

D'une part, un enseignement en tous points calqué sur l’en- 
seignement supérieur métropolitain, sera sanctionné par des 
diplômes d'Etat; d’autre part, un enseignement propre à l’insti- 
tut, sera sanctionné par des diplômes restant à fixer. 

Vous n'ignorez pas que, déjà, en France, les diplômes d'Etat 
offrent à leurs titulaires la possibilité d'accéder à des situa- 
tions bien déterminées, alors que les autres diplômes d’insti- 
tut servent pratiquement à sanctionner des études spéciales, 
et à marquer la compétence de l'intéressé dans ces matières. 

Transporter à Dakar une telle différenciation entre deux 
enseignements et deux diplômes aboutira à ce résultat: l’ensei- 
gnement propre à l'institut, celui qui tient compte du génie 
même des peuples africains et du milieu dans lequel ils évo- 
luent, sera un enseignement dévalué, inférieur, par rapport à 
l’enseignement métropolitain, enseignement supérieur, noble. 

C’est entre un enseignement noble et un enseignement déva- 
Jué que les étudiants africains auront, en définitive, à choisir. 

L'exemple donné par les étudiants tunisiens, faisant plus de 
quarante jours de grève, pour avoir un enseignement moderne 
et des diplômes leur donnant accès aux différents postes admi- 
nistratifs, à égalité avec ‘es Français, montre clairement qu'ils 
n'approuveront jamais une telle dévaluation de leur enseigne- 
ment. 

Certes, mesdames, messieurs, vous pourrez dire que per- 
sonne, à l'institut des hautes études de Dakar ne le désire. 
Mais si, dans l'esprit du Gouvernement, l’enseignement propre à 
l'institut était vraiment égal à l’enseignement en vigueur dans 
la métropole, quel besoin éprouverait-il d'introduire, par 
décret, à Dakar, cet enseignement métropolitain? , 

N'est-il pas évident que, s’il y avait égalité entre les deux 
enseignements, entre les deux cultures, le décret du 6 avril 
comporterait simplement la décision de création d'un institut, 
préciserait le caractère de l’enseignement supérieur qui Jui 
serait donné en fonction des pays et des RE intéressés, 
et affirmerait l’équivalence des diplômes de l'institut de Dakar 
avec ceux de la métropole ? 

C’est pourquoi, mesdames, messieurs, le groupe communiste 
déposera un certain nombre d’amendements à la proposition 
gui nous est aujourd'hui soumise. 


Ce faisant, il est certain d'œuvrer au respect de Ja Consti- 


tution qui condamne les inégalités entre la France et les terri- 
toires d'outre-mer et qui recommande la garantie de l'origina- 


lité culturelle des peuples africains dans la plus compile PS 
lité des droits. (Applaudissements à l'estréme gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Julien. 
M. Charles-André Julien. Je crois, comme on l’a soutenu à 


cette tribune, que le Gouvernement aurait dû nous Soumetire 


le texte que nous discutons aujourd’hui. 

Il ne s’agit pas, en effet, en l'occurrence, simplement de l’éta. 
blissement d’un programme mais de la création d’un organisme 
dont les formes et les fonctions peuvent avoir une telle impor- 
tance pour le développement de l’enseignement outre-mer qu'il 
eût je très utile que nous puissions nous prononcer sur ce 
point. 

Tel qu'il est le texte présente de réels avantages qu'il serait 
vain de discuter, Les critiques présentées peuvent paraître con- 
tradictoires mais traduisent la difficulté de faire cadrer, dans 
nctre enseignement, ie caractère d’universalité qu'il a toujours 
conservé et qui fait sa force, et la nécessité de faire pénétrer 
de plus en plus les études locales dont l’application pratique 
est immédiate, 

Il faut, c’est évident, respecter les équivalences en mainte. 
nant un enseignement LR sqr qui donne des titres tels que 
celui qui les a conquis à la force d’un long travail, puisse se 
rendre compte que ces titres sont valables dans quelque endroit 
de l’Union française où il puisse travailler, C’est la nécessité 
même de l’enseignement français. Si l’on donnait à choisir aux 
étudiants d'outre-mer entre un enseignement spécialisé qui ne 
leur donnerait pas des débouchés partout où ils voudraient exer- 
cer une fonction, et l’enseignement général avec des titres ana- 
logues à ceux de France, il est évident qu'ils se tourneraient 
vers la deuxième solution. IL faut donc, partout où l’on va, 
créer un enseignement dont les titres puissent être utilisés par 
les impétrants de la même façon que par leurs camarades de 
tout autre endroit de l’Union française. 

Il y a, à côté de cela, nécessité de former de plus en plus 
des élites susceptibles de s'intéresser aux problèmes locaux en 
les approfondissant. C’est dans ce sens que l’on crée des ins- 
tituts. M. l’abbé Catrice s’est plaint, il y à un instant, que l’on 
ne donne pas la possibilité de se prononcer sur l’ensemble des 
programmes alors qu’on le permet pour l'institut des études 
islamiques, c’est que les instituts constituent des cadres d’en- 
seignements spéciaux et non pas d’enseigpement général. 

Sur l’enseignement général seul est avalisé à se prononcer 
le conseil supérieur de l'instruction publique, et c’est simple- 
ment si, en marge de cet enseignement général qui est le même 
pour tous, l’on crée un enseignement particulier donné par des 
instituts, que, sur le programme de ces instituts il est possible 
localement de se prononcer, on ne peut le faire sur les pro- 
grammes généraux. C’est ainsi qu’à Alger on se prononce sur le 
programme de l'institut des études islamiques, mais l’on ne s'y 
ere pas sur le programme de la licence ès lettres, de la 
icence en droit, des études de médecine, choses qui ressortis- 
sent entièrement au conseil supérieur de l'instruction publique, 


_ M. Paul Catrice. Me permettez-vous de vous interrompre ?..… 
M. Charles-André Julien. Certainement, 


M. Paul Catrice. Je vous remercie des précisions que vous 
venez de donner, et je les comprends parfaitement, mais il me 
semble, comme je l’indiquais tout à l'heure, que le programme 
de l'institut comprend une troisième partie: les études propres 
à l'institut. Je crois donc comprendre que vous êtes entièrement 
d'accord avee moi pour espérer que, en ce qui concerne cette 
troisième partie ,c’est-à-dire les études propres à l'institut, le 
conseil de l'institut sera appelé à donner un avis, et je l'espère, 
un avis qui devra être conforme. 


M. Charles-André Julien, C’est de toute évidence. 
M. Paul Catrice. Je vous remercie. 


M, Charles-André Julien. Mais un troisième problème se pose. 
Tout en maïntenant les études générales, qui donnent la pos- 
sibilité d’avoir des titres à caractère œcuménique qui puissent 
fonctionner dans toute l’Union française, il doit y avoir des 
possibilités d’amodialion de cet enseignement. Là, c’est une 
chose très importante et sur l'étude de laquelle devrait 
pers le conseil supérieur, parce qu'il nous apparaît tout 

fait inopportun, par exemple, qu’à Dakar on fasse trois 6€- 
mestres de droit romain, que l’on étudie en détail la loi des 
douze tables ou l’édit de Caracalla, et que l’on n'y étudie pas 
les problèmes de droit écrit ou de droit coutumier locaux, qui 
sont d’une importance primordiale. 

On pourrait, par exemple, dans ce domaine, diminuer cons" 
dérablement la part du droit romain, la ramener de trois St” 
mestres à un semestre, par exemple, en indiquant aux étudiants 
quels ont été simplement principes fondamentaux que 
avons hérités de la tradition latine et employer les deux autres 
semestres à étudier ie droit loca!, et, en pareil cas, l'interro 
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tion de droit local pourrait avoir, jointe à celle de droit 
Emain limité, une équivalence avec les questions de droit 


in qui éon! posées en France. 

d’adaptations sont ainsi possibles: elles per- 
mettraient, à l'intérieur même des cadres permanents qui sont 
ceux de nos études pour l’ensemble de l'Union française, de 
mantenir ces cadres tout en y insérant des détails, des adap- 
tations, qui donneraient aux Candidats ;de cha ue province de 
l'Union française la possibilité d’avoir à la fois la culture géné- 
rale avec les titres généraux et une formation locale leur per- 
mettant de s'adapter aux conditions de leur milieu. ; 

C'est dans cette voie qu’il faudrait, me semble-t-il, s'engager 
et, en ce sens, les propositions qui nous sont faites aujourd’ hui 
et le rapport extrémement intéressant, approfondi et sérieux 
_ comme tout ce qu’il fait — que nous a présenté M. Jousselin 
méritent de retenir notre attention. 


M. Paul Catrice. Très bien ! 


M. Charles-André Julien. Je conclurai sur ce point en disant 
que, peut-être à tort, nous sommes en train d'envisager un pro- 
plème très important par les petits côtés. Nous envisageons 
aujourd'hui Dakar; nous envisagerons demain Madagascar. Il 
serait peut-être utile de penser, dans son ensemble, ce pro- 
blème de l’enséignement d'outre-mer. 

Et, après le travail que nous avons fait, par exemple, pour 
le code du travail, ce serait une très belle chose pour notre 
Assemblée que d’étudier ce probième extrêémement difficile, 
complexe, mais qui n’est pe insoluble, de la conciliation entre 
la cuiture générale que r claine l'élite indigène et l'adaptation 
aux nécessités locales. Il y aura des principes généraux à dé- 
gager, principes qui seront applicables, j'en suis sûr, à tous les 
pays d'outre-mer. C’est une elle tâche à entreprendre, et je 
crois que c’est une des premières et des plus grandes à laquelle 
notre Assemblée pourrait se vouer. (Applaudissements sur un 
grand nombre de bancs.) 

M. le président. La parole est à M. Griaule. 


M. Griaule, président de la commission des affaires cullu- 
relles, Mesdames, messieurs, il y a quelques semaines, vous 
avez voté deux textes différents en apparence mals tous deux 
de même espoit de sur le génocide, l’autre sur la conserva- 
jon des ruines de Tipasa. : 
vous affirmé votre volonté de promouvoir au 
rang de crime international les voies de fait ou le mépris à 
l'endroit du culturel; dans l’autre, vous avez exprimé votre res- 
pect pour les ruines témoins des cultures anciennes, ur 
ercore vivantes puisqu'anssi bien nous en avons partiellement 

érité. 
gd le premier, vous avez posé des principes redoutables 
pour les énergumènes de l'avenir, et vous avez évoqué le droit 
du collectif à persévérer dans son être et dans ses formes cultu- 
relles. 

Dans le second, vous avez réprouvé cette manière de géno- 
cide qu'est l'abandon du passé aux destructions du temps comme 
aux mains de ces vandales dont a parlé M. Julien et vous avez 
été unanimes à confondre, dans votre esprit, le génie romain, 
le génie chrétien, le génie de l'Islam, le génie carthaginois. 
Vous êtes même allés jusqu'à dire unanimement que les œuvres 
de ces génies formaient un patrimoine. 

Mieux encore, par un biais discret, M. Plagne a fait allusion 
à une civilisation africaine sur les bords des fleuves Sénégal et 
Niger. Je ne sais si l'intention de M. Plagne était de la compter 
dans le patrimoine, mais je ne suis pas éloigné de le croire, et 
je l'en félicite. 

En somme, vous êtes pris, mesdames et messieurs, en flagrant 
délit d'affection pour les reliques, sinon les reliquats de civili- 
sations sans machinisme, sans formidable technique, sans 
pétrole raffiné, sans radar, peut-être même sans histoire sûre. 

Je suppose naturellement que cette affection ne va pas qu'aux 
Morts, qu’elle s'étend aux vivants. Personne ici n’a dit qu'une 
civilisation n’était respectable qu'en ruines. 

Je suis done fondé, en m’appuyant sur ce sentiment, à vous 
demander de prendre en considération la proposition que nous 
vous présentens aujourd'hui. Elle concerne une institution qui, 
dans l'étude de l’histoire comme dans la préparation des pro- 
slammes à venir des civilisations africaines, jouera un rôle 
Capital. 

L'institut d’études supérieures de Dakar sera, si vous le vou- 
lez, le centre non seulement de l'esprit français en Afrique, 
Mais encore de l'esprit africain dans l’Union française. IL sera 
le creuset où deux cultures faites d’apports millénaires, et dont 
IS premiers furent sans doute communs, se rencontreront : 
celle d'Occident et celle des tropiques. Car je ne ferai à qui- 
‘oïque l’injure de supposer qu'il ne croit pas à l’existence des 
fuX, mieux encore à l'efficacité des deux cultures. 

. Chaque civilisation a ses valeurs universelles; chacune offre 
sts bonheurs. Notre prestigieuse civilisation n'est pas la seule 


à donner la joie de vivre à ses hommes. Et, qui sait, si elle 
rofilait de sagesses qui ne sont plus de son fait et qui sem- 
ient réservées encore à cerlains peuples de notre Union, rien 

ne dit qu’elle n’arriverait pas à perfectionner encore ce bonheur 

quasi-t9tal qu'elle assure à ses ressortissants. 

Mais n'anticipons pas sur les félicités acquises ou à venir, 
contentons-nous de dénombrer les avantages honnêtes que nous 

ourrions tirer, nous tous, hommes de toutes couleurs, d'un édi- 
ce culturel équipé à la francaise, d'inspiration, de valeur 
francaises mais aussi, avide de déceler et d'analyser les valeurs 
africaines pour les dispenser, après synthèse, aux Africains 
eux-mêmes comme aux autres hommes de l'Union et même, 
pourquoi non, à l'humanité! 


M. Paul Catrice. Très bien! 


Pour ne causer de peine à aucun des matérialistes pesants 
qui pourraient s'être égarés dans cette enceinte, je ne veux 
point parier d'un avantage sans prix que seuls les gens de 
cœur et d'esprit apprécieront, je veux dire celui d'offrir, à l'éru- 
dition moderne, un ample sujet d'études, des matériaux inat- 
tendus, des horizons inhabituels qui seront la scène et le décor 
des synthèses nouvelles dont parle dans son Essai sur la 
formation de la pensée grecque, mon éminent collègue, 
M. Schull, professeur d'histoire de la philosophie à la Sor- 
bonne. Faisant allusion aux travaux récents d'une équipe fran- 
çaise, M. Schull écrit dans sa dernière édition : « Une influence 
indirecte des mythes grecs sur la mythologie soudanaise n’est 
pas impossible ». 

Et je fais appel encore au témoignage de M. Raymond Bayer, 
professeur de philosophie à la Sorbonne, de \. Poyer, son 
prédécesseur à cette même chaire, l’un des esprits les plus 
éminents de ce demi-siècle. Tous ces hommes sont venus à la 
Tribune de Paris, déclarer ce que je déclare moi-même de la 
pense tribune de l’Union française : les valeurs universelles 

es sophies et des philosophies de l'Afrique noire ne peuvent 
plus être absentes non seulement de nos programmes de 
recherches, mais encore de nos programmes d'enseignement. 

Dans l'immédiat, la promotion des civilisations noires aurait 
une utilité considérable: la prise de conscience indigène. En 
effet, la politique d'éducation appartient, en fait, à la puissance 
européenne qui décide des voies, des moyens et des buts. Cette 
puissance apparaît comme d'autant plus lointaine et redou- 
table que son enseignement est plus étrange, plus inattendu 
pour l'enfant noir, et si cet enfant a la chance de suivre 
jusqu’au bout les filières, il n’entendra jamais aucun écho de 
Sa vie, de son état d'esprit originel. Il aura le sentiment, du 
haut en bas de l'échelle, de la nécessité. pour réussir d'un 
déracinement total, d’un dépaysement sans retour. Il lui faut 
abandonner sa conscience pour endosser une conscience d’ex- 
portation. 

Au contraire, si, à quelque échelon, il rencontre des images 
profondes de son pays, s'il éprouve des contacts vrais, S'il 
constate que, sur le même plan humain, ses maîtres placent le 
noir comme le blanc, s'il apprend que toutes les civilisations 
du monde, y compris celle dont il est issu, sont des reflets 
des civilisations antiques et des préfigurations partielles de 
celles de l'avenir, il aura l'impression nouvelle d’être épaulé 
par toutes les générations dont il est l'aboutissement. L'ins- 
truction européenne ne sera plus pour lui ce qu'un éludiant 
ouslof appelait: « cet ensemble d'idées confuses que les noirs 
remuent tristement ». Au lieu de se faufiler Le ro nu 
et sans armes dans les syntaxes et dans les philosophies étran- 
gères, il y entrera la tête haute avec sa propre conscience. 

Mais il s'agit là d’un avantage moral affectant le microcosme 
individuel, Il en est d’autres qui en découlent: promouvoir par 
la recherche et l’enseignement les civilisations autochtones 
provoquerait la crise de conscience des peuples et, par là 
même, ces glissements de responsabilités que nous voulons 
opérer, dans l’ordre et qui placeront les peuples devant les 
voies qu’ils ont choisies eux-mêmes et sur lesquelles ils pro- 
gresseront à leur volonté. 

Mais ces peuples, nous les connaissons mal; eux-mêmes 
jusqu'ici se connaissent peu. Les marches et les désordres de 
l'histoire ont abouti à ce que nous appelons volontiers une 

oussière de nations et de iribus, à une d’'institu- 
ions, de langues et de droits. Les noirs d'aujourd'hui, comme 
les blancs, se sentent désarmés devant cette diversité, au point 

ue, même s'ils professent un grand respect pour les civilisa- 

lions tropicales, ils renoncent à les défendre et préfèrent la 
solution comm£de de la table rase, de la destruction égale 
pour tous. 

Or, voici que les sciences humaines, maniées par les blancs, 
nous apportent des faits qui ne se placent, certes, qu'à l'aube 
d’une certitude, mais qui bouleversent de fond en comble les 
idées reçues. Des millions d'hommes, dans le Soudan central, 
vivent, sans le savoir, sur une même conceplion du monde; ce 
qu'ils prennent — que nous prenons — pour des différences 
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irréductibles, ne sont que des phénomènes de surface; le fond 
est umiiorme. D'après certains indices, d'autres populations 
sont dans le même cas; rien ne dit — et ceci n'est qu'une 
hypothése — que le monde noir ne vit pas sur «un substrat 
culturel commun. 

Quant à la multiplicité des Jangues, c’est le leit-motiv,que 
reprennent surloul ceux qui n'ea parlent aucune; il est aussi 
rés exagéré pour les besoins de causes qui ne sont pas tou- 
jours excellentes; les dialectes à l'intérieur d'aires souvent 
vastes ne sont que les aspects d’une même langue. 

Concernant les langues elles-mêmes, voici ce qu'en disaient, 
Ïl y a déjà plus de vingt ans, des spécialistes français mondia- 
lement connus: « bantou ou non-bantou au Soudan, comme sur 
les côtes de Guinée et dans les régions sud-équatoriales, toutes 
les langues parlées par les populations d'Afrique qui appartien- 
neut sans conteste à Ja race noire constituent un ensemble dont 
l'unité devient de plus en plus apparente, à mesure que l'étude 
en est poussée plus avant, et auquel on pourrait donner, tout 
au moins provisoirement, le nom de famille négro-africaine. » 

Ce: faits sont d'une importance considérable, du point de 
vue pralique, Si, en effet, la preuve est administrée d’une unité 
profonde linguistique, institutionnelle, philosophique, cuftu- 
relle de l'Afrique moire, si déjà — et tout au moins — sont 
jetés au vent les décors absurdes représentant une Afrique 
ariulée, sauvage et diverse, quelles conclusions tirer, quels 
espoirs nourrir ? 

Alors — et alors seulement — il sera possible d'établir les 
bases d’une politique éthique, d'un regroupement rationnel, 
fondés sur un sous-sol commun, d'où surgiront des édifices 
unissant, dans leurs matériaux, les terres anciennes et les 
cunents modernes, et dont les plans, comme les volumes, seront 
placés et construits selon le génie africain, car il me s'agira 
pas de diriger une évolution de l'extérieur, mais bien de mettre 
des moyens intellectuels et techniques à la disposition des 
hommes qui désirent évoluer à partir de leur propre fond, de 
ce fond commun, dont la découverte est notre fait, à nous, 
blancs, car c'est ici que s'insére la supériorité de la méthode 
occidentale. Elle s’est élevée au-dessus des hommes et de leurs 
royances, au-dessus de leurs réticences. L'Européen sera fra- 
cassé et la pusillanimité millénaire a pénétré dans ce monde 
intérieur de la pensée noire qui se conservait en silence. L’ap- 
port européen essentiel de la période contemporaine doit être 
cet éclatement du secret et sa mise à la portée de tous, à la 
portée des noirs eux-mêmes. 

Eu premier lieu, tous les peuples ont droit à la connaissance 
d'eux-mêmes et des autres, et chaque peuple üoit parler à son 
voisin, et le noir doit parler au blanc et non pas seulement 
tendre l'oreille aux paroles nouvelles. 

Je sais bien que je heurte Jà certains hommes de couleur, 
docteurs en coutumes, dont plusieurs fréquentent les hémicy- 
cles occidentaux. Je sais que, pour eux, la grande réforme, la 
grande nouveauté inquiétante est de jeter sur les marchés spiri- 
tuels du monde les sophies qui, bien que connues de millions 
de noirs, sont encore mystérieuses pour l’Europe. 

Péu importe, car le progrès des paÿs tropicaux est au prix 
de cette violation pacifique et salutaire dont nous devons Con- 
fier la responsabilité à l’enseignement supérieur qui possède à 
un haut degré l'esprit scientifique occidental. 

On ne peut mieux faire que de lui demander de déceler 
d'abord, de promouvoir ensuite, les valeurs noires. De là elles 
se répandront dans les autres enseignements ; elles descendront 
les échelons comme il est fait en France où l’on voit les facul- 
tés accueillir des chaires et des maîtres de conférences spé- 
cialisés dans l'étude des civilisations d'outre-mer. Ce faisant, 
l’enseignement supérieur, confié à l’institut de Dakar, restera 
fidèle à sa mission de recherche, de formation des élites, à sa 
mission de guide de tous les enseignements. 

Mais, diront les sceptiques, ces temoins permanents des an- 
ciens états d'esprit, ces pauvres sceptiques si malmenés par 
la science modemne, êtes-vous bien sûrs de ce que vous avan- 
cez ? Fles-vous bien sûrs de donner à l’institut de Dakar, à cette 
faculié, une nourriture digne de lui en lui proposant les sub- 
stances aoires ? Etes-vous bien sûrs de ne pas élever le débat 
pour le plaisir et par démagogie ? Ne craignez-vous pas de ten- 
ter une mariée trop belle ? 

Mesdanies, messieurs, il serait facile de répondre par des 
quolibets à cette prudence bourgeoise, maïs restons dans les 
Limites de la courtoisie versaillaise que nul n’a jamais violée 
ici même. (Sourires ) Démagogie ? Est-il besoin de rappeler que 
les millions d'hornmes dont je parie, les millions de paysans 
penchés sur leur glèbe, ou tournés vers leur cosmogonie, re 
savent ni lire ni écrire ? Ils n'auront donc jamais l’occasion de 
prendre connaissance de mes discours. Sur ce plan, mon cas est 
désespéré. 

Elever le débat ? On me l’a reproché amicalement. Comment 
ne pas accepter ce compliment. Pensez-vous que ce soit en 
abaissant les débats que l’on élévera celte Assemblée ? 


Quant au reproche de faire la mariée trop belle, il me pare 
mal venu. Il me paraît reposer sur des ignorances et sur ce 
même scepticisme dont je parlais Ï! y à un instant, Ce n'est 
pas à l'heure où les plus hautes instances de l’érudition fran- 
çaise se penchent sur les valeurs universelles de la pensée 
noire qu'il faut rétorquer à ceux qui la promouvent que la 
mariée est trop belle. Ce n'est pas non plus au moment où 
tant d'unions à la française seraïent si souhaîtables à l’intérieur 
de notre Union française qu'il convient d'élever des doutes 
gratuits sur des mérites des parties prenantes. 

Car, mesdames, messieurs, il faut se le dire, ce n'est pas avec 
les mariées trop aides que l’on fait les mariages d'amour. (Vis 
applaudissements au centre et à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Elat À Ja 
France d'outre-mer. 


M. Aujoulat, secrétaire d'Elat à da France d'outre-mer, Mes. 
dames, messieurs, votre Assemblée a le droït d'adresser au 
Gouvernement un reproche qui, dans la bouche de M. Julien ou 
de M. Catrice, a élé amical, qui, sur d’autres lèvres, s’est avéré 
plus violent; elle aurait dû, en effet, être consultée. 

Vous me permettrez, néanmoins, de ne manifester devant 
vous ce soir, ni regret exagéré, ni repentir excessif. Notre 
excuse est simplerment que nous avons travaillé dans le cadre 
de la réglementation générale valable pour les univerités de 
France, et pour l'instant, nous avons vu, dans cet instilut uni- 
versilaire de Dakar, pour commenter tout au moins, qu'une 
filiale des universités de Paris et de Bordeaux. 

Je précise, en tout cas, que le grand conseil d'Afrique occi- 
dentale frarcaise a été consulté sur l'opportunité de cette créa- 
Gon et sur l’ampleur qu'il fallait envisager pour elle. 

Ceci dit, je me réjouis que votre Assemblée se soit saisie 
spontanément du décret du mois d'avril et qu’elle ait ouvert, 
sur cette création si importante, un débat auquel j'ai pris per- 
sonnellement le plus vif intérêt. | 

Si votre Assemblée peut y trouver une consolation, je me 
permettrai d'ajouter que le décret ex: question n’a rien de défi. 
nitif, et j'espère que, dans un avenir très prochain, le déve- 
loppement de cet institut universitaire — et éventuellement sa 
transformation en véritable université — permettra de prendre 
— et cette fois avec voire collaboration préalable, ua décret 
beaucoup plus important que celui-ci, 

Ce n'est pas sans peine que nous sommes arrivés à faire 
sortir, en avril dernier, ce décret capital pour l'avenir eul- 
turel de l'Afrique noire. Vous n'ignorez pas que ce décret 
représente des mois et des mois de consultations, de diseus- 
sions interministérielles, et dans les arguments contradictoires 
apportés à la tribune de cette Assemblée en faveur de telle on 
telle orientation je retrouve un écho amorti des discussions 
que nous avons dû poursuivre nous-mêmes pour savoir quelle 
forme il importait de donner à cet institut universitaire d'un 
genre nouveau. 

C'est, en définitive, un souci de rapidité et d'efficacité qui 
nous a conduits, au mois d'avril, à presser le mouvement et à 
faire sortir ce décret. Si nous ne l’avions pas fait, il est fort 
probable que l'institut des hautes études de Dakar ne pourrait 
pas ouvrir ses portes en novembre prochain. | 

Or, en raison de l'attente infligée depuis longtemps à l'élite 
de l’enseignement secondaire d’Afrique occidentale française, 
en raison des promesses aussi qui avaient été faites, il impor 
tait que le Gouvernement tint ses engagements et que des 
étudiants, qui ont, cette année, effectué leur P. C. B. à Dakar, 
puissent, dès novembre prochain, y continuer leur première 
année de médecine, 

Je ne vous étonnerai pas en vous disant que, dans la métro 
pole même, nous n'avons pas trouvé un enthousiasme consr 
dérable pour l'ouverture rapide de cet institut. Nous avons 
pensé cependant que tout nous invitait à aller vite et à mon- 
trer que, dès maintenant, l'Afrique française est susceptible 
de faire vivre et d'entretenir une université valable. 

Si je considère les princinaux griefs adressés au v-ctrhbes" 
ment quant à ce texte, je constate qu'ils sont parfaitemen 
contradictoires et parfois dans la bouche du même oraleur, 
D'un côté, on nous reproche d’avoir prévu un enseignement 

ui conduit à l'assimilation totale et au calque pur et simple 
l’enseignement supérieur métropolitain; de l’autre, d'avoir 
eu le souci de respecter l'originalité africaine et de prévon 
certains diplômes et certaines études tenant compte de celle 
originalité, On nous reproche d'avoir mis en place un enseigne 
ment dévalué. 

Je ne dis pas que l'édifice que nous essayons de bâtir échappe 
totalement à l’un ou À l’autre de ces reproches, mais je 
permettrai tout de même de présenter à votre Ass®m g” 
quelques observations qui, je crois, diminueront la porite 
CEUX-C 


taire 

sitair 
Je 

c'est 


| 
versil 
l'aniv 
destin 
disser 


M, | 
ténce 
Motio: 
des h 
grand 
applar 
D, 


Esprits 
Diaisor 
ken 
Sent, ] 
de l'er 
Ce qui 
où pro 
Je 


| 

A 

bi 

Je 

et 

fa 

ce 

ul 

el 

| 

ga 

m 

| 

fai 

eu 

dl 

ri 

Je 

d' 

qu 

ori 

Afr 

qui 

ass 

rev 

Jeu: 

de 

dis: 

J 

tre- 

que 

vo 

A 

Eur 

soie 

pen: 

ce 

instl 

moil 

diss: 

Ce 

défe: 

créal 

que 

titut 

espri 

M, 

M 

LA 

temei 

M, | 


ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE — SEANCE DU 4 JUILLET 1950 981 


Lorsque nous entendons des métropolitains évoquer les pro- 
plèmes culturels des pays 4 outre-mer, il semble que la plu- 

rt d'entre eux songent d’abord à mettre l'accent sur ce qui 
Lférencie Européens et Africains, disons, si vous voulez, sur 
Jes caractères spécifiques des Africains par rapport à l'Occident 
et à notre culture européenne. 

Lorsque, au contraire, je me tourne vers l'Afrique, je cons- 
tite que les Africains sont surtout préoccupés de mettre l’ac- 
cent sur ce qui les identifie et, par conséquent, sur ce qui les 
gnit à nous. (Très bien! très bien! sur divers bancs au centre 

gauche. 
be dire que l'accès très large des Africains ou des Mal- 

ches à notre culture Fe af occidentale, à nos diplô- 
mes spécifiquement métropolitains, n’est pas du tout pour 

'effrayer ? 
fait d'ouvrir largement notre culture à des hommes d’ou- 
te-mer, ou le fait même de réaliser — comme nous l'avons 
quit — des instituts qui vont leur permettre sur place, chez 
eux, d'acquérir ce qu'il es: convenu d’appeler des « dipiômes 
d'Etat », diplômes semblables à ceux qu'ils pourraient acqué- 
rir à Paris ou à Montpellier, ce fait ne m'inquiète nullement. 
Je ne pense pas, pour ma part, que l’accession des hommes 
d'outre-mer à la culture occidentale puisse avoir pour consé- 
quence. en définitive, de déflorer l'Afrique, de la priver de son 

riginalité. 

°T me semble, considérant les élites qui se sont formées en 
Afrique ou à Madagascar, que ce sont précisément les hommes 
qui ont le mieux pénétré notre culture, qui l'ont approfondie, 
assimilée — et je parle ici d’une assimilation active — qui, 
revenus chez eux, 6e révèlent les plus capables de découvrir 
leurs propres richesses, leur originalité, de les prospecter et 
de les mettre en valeur. (Très bien! très bien! et vifs applau- 
dissements au centre et sur divers bancs à gauche.) 

Je le dis tout net: c’est, en définitive, sur ces hommes d’ou- 
tre-mer, fortement imprégnés de notre culture occidentale, 
que je compte pour réaliser dans l'avenir ces adaptations que 
votre Assemblée nous demande. 

A quelques exceptions près, il ne me paraît pas que des 
Européens, si avertis soient-ils des civilisations africaines, 
soient capables de réaliser pleinement cette adaptation. Je 
pense, au contraire, que des hommes d'outre-mer ayant acquis 
ce que j'appellerai un humanisme intégral, y trouveront un 
instrument magnifique pour mettre à nu les richesses du patri- 
moine culturel africain et pour le révéler à l'Europe. (Applau- 
dissements à gauche et au centre.) L 

Ces prémisses posées, j'ai l'impression que je n'aurai pas à 
défendre longtemps devant vous l'opportunité d’une telle 
création, J'ai eu le sentiment, à l'audition des divers orateurs, 
que votre assemblée est unanime à reconnaître M caractère 
néressaire et impérieusement urgent de la réalisation d’un ins- 
litut universitaire à Dakar et c'est pourquoi, lorsque certains 
esprits chagrins.… 


M. Paul Catrice. Me permettez-vous de vous interrompre, 
wonsieur le ministre ? 


M. le secrétaire d'Etat. Volontiers. 


M, Paul Catrice, Vous venez de prononcer les mots que, jus- 
lement, j'employais précédemment, ceux « d’institut universi- 
vraiment cet institut comme « univer- 
silaire » 

Je crois que, si vos paroles n’ont pas dépassé votre pensée, 
cest là chose très importante. 


M. le secrétaire d'Etat. Je le considère vraiment comme « uni- 
fersilaire », C'est un institut des hautes études, filiale de 
l'université de Paris et de Bordeaux; dans nos esprit, il est 
destiné à poser les bases d’une véritable université. (Applau- 
dissements à gauche et au centre.) 


M. Racine Mademha. Très bien 1! 


M. le secrétaire d'Etat. Je vous dirai même qu’à la confé- 
tente des directeurs de l’enseignement, j'ai fait adopter une 
Motion dans laquelle le souhait a été exprimé, que l'institut 
des hautes études qui vient d’être créé à Dakar devienne la 
grande université française d'Afrique noire, (Très bien! et 
Sr au centre, à gauche et sur les bancs du 


$ Je pense donc que je n'aurai pas de peine à répondre aux 
rh chagrins qui nous reprochent de poser le toit de la 
avant d'en avoir creusé les fondations, 

ee M'explique: On nous accuse d’avoir négligé, jusqu’à pré- 
“en, le développement de l’enseignement primaire et, surtout, 


= l'enseignement professionnel; on nous invite à stabiliser 
u qu existe, à développer cet enseignement de base primaire 
P'o'essionnel avant de songer à l’enseignement supérieur. 


Je répondrai qu'on ne peut comparer, pour les opposer, que 


des éléments comparables. Sans doute l'enseignement profes- 
sionnel est-il indispensable en Afrique; ce n'est pas moi qui 
 : contredirai; j'ai dit souvent à quel point il était urgent de 
ormer en Afrique des équipes d'ouvriers qualifiés, des contre- 


maîtres, des ingénieurs, pour mettre les territoires en mesure 


de participer directement à la réalisation de leur développe- 
ment économique et -de leurs plans d'équipement. 


M. Paul Câtrice. Très bien ! 


M. le secrétaire d'Etat, Mais je pense que nous avons les 
moyens de mener de front les deux tâches. 

Nous avons les moyens de développer l’enseignement profess 
sionnel et nous pouvons dès maintenant — nous en ferons la 
preuve en novembre prochain — mettre sur pied un institut 
universitaire digne de ce nom. (Très bien ! et applaudissements 
au centre et à gauche.) Je voudrais insister sur cette dernière 

hrase. J'ai dit, en réponse aux conseillers communistes, « un 
institut universitaire digne de ce nom », car il ne s’agit abso- 
lument pas d'offrir à l'Afrique noire, sous le titre d’institut des 
hautes fade, ou, un jour, sous celui d'université, un établis- 
sement « au rabais » tenu par des maîtres dépourvus des 
diplômes exigés dans la métropole. Dès le mois de novembre 
prochain, l'institut universitaire de Dakar ouvrira ses portes 
avec d’authentiques maîtres de l’université, dont beaucoup 
seront, au moins par ordre, titulaires de chaires à l’université 
de Paris ou à celle de Bordeaux. Par conségent, nous avons le 
souci, dès le départ, de répondre aux reproches qui pourraient 
nous êtres faits d'offrir aux Africains un enseignement de qua- 
lité inférieure. Nous pensons qu'à ce moment ils auraient le 
droit de refuser de venir à nous; ils auraient le droit d’exigef 
que nous les laissions venir indéfiniment dans les universités 
métropolitaines. 

J'ajoute cependant que la création de cet institut universitaire 
à Dakar n’a absolument pas pour objectif de fermer les portes 
de l'université métropolitaine aux étudiants africains; c’est 

ourquoi j'estime qu’un certain délai devra s’écouler avant que 
l'institut es hautes études de Dakar puisse faire véritablement 
figure d'université. 

Il me paraît que longtemps encore l'élite africaine — et je 
viendrai tout à l'heure à la question de Madagascar — aura tout 
intérêt à venir s’imprégner de la cullure française dans nos 
université métropolitaines, à venir au contact de nos savants, 
de nos chercheurs, en des instituts qui ont derrière eux une 
longue tradition, pour rechercher ce que nous avons de meilleur 
à leur offrir. Mais nous voulons, en même temps, permettre 
à l'Afrique de montrer qu’elle est déjà capable d'accéder à un 
enseignement supérieur et de l’instaurer chez elle. 

La question a été posée de savoir si nous avons envisagé 
d'offrir des postes de chargés de cours, ou, éventuellement, des 
chaires à des maîtres originaires de l'Afrique. Bien entendu, 
nous y avons pensé; j'aurais voulu que, dès la première année, 
tel ou tel Africain puisse être au moins chargé de cours à 
l’école des sciences ou à l’école de médecine. 

Cependant, ce sont les Afrieains eux-mêmes qui nous invitent, 
dans ce domaine, à temporiser; ils pensent avoir encore beau- 
coup à apprendre dans la métropole; ils estiment que, si le 
choix leur est accordé, ils ont tout intérêt à enseigner pendant 
un certain temps dans des établissements métropolitains: je 
conçois volontiers qu’un universitaire africain, porteur de titres 
éminents, postule une chaire à l’université de Paris, ou, éven- 
tuellement, au Collège de France, plutôt que de la rechercher 
à l'institut des hautes études de Dakar. 

Tenant compte de la psychologie des Africains, nous com- 
prendrons facilement qu'ils estiment avoir à faire dans la 
métropole d’abord la preuve de leurs capacités et de leur 
science ; c’est leur droit de penser qu'ils peuvent attendre avant 
de se mettre directement au service de leurs compatriotes. 

En tout cas, nous avons le souci d’ouvrir très largement ect 
institut universitaire à l'élite africaine et dans la mesure où 
nous trouverons des professeurs ou des savants désireux de 
revenir servir chez eux, désireux de s'attacher, comme je le 
disais tout à l’heure, à l’étude des richesses de leur propre 
civilisation, il est évident que l'institut de Dakar leur sera 
ouvert par priorité. (Très bien! très bien!) 


M. Charles-André Julien. Monsieur le ministre, voulez-vous 
me permettre de vous interrompre pour vous apporter une 
suggestion à ce sujet ? 


M. le secrétaire d'Etat, Je vous en prie. 


M. Charles-André Julien. Je crois que le succès d’un institut 
comme celui de Dakar sera d'autant plus grand que les étu- 
diants locaux auront l'impression qu’on leur envoie une élite 
de professeurs, Cette élite, vous ne pourrez peut-être pas la 
recruter À titre permanent immédiatement, mais je suis per- 
suadé que si vous demandez à des professeurs du Collège de 
France, de la Sorbonne, des universités de Bordeaux. d'Aix et 


| 
| 
Î 
| 
| 
8 
| 
Ir 
| 
>. 
€ 


982 ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE — SEANCE DU 4 JUILLET 1950 


Strasbourg — des spécialistes dont certains sont éminents — 
d'aller passer trois ou quatre mois dans cet institut et si les 
étudiants ont l'impression que, s’ils ne peuvent venir à Paris, 
l'élite parisienne ou provinciale de l’enseignement va à eux, 
vous découvrirez parmi nos collègues — et je parle en leur 
nom — la meilleure volonté pour se rendre sur place et donner 
à cet enseignement le plus d'éclat possible, Si vous associez 
ainsi l'Université de France à l'institut local, vous pourrez lui 
donner, dès le début, un prestige et un essor dont tout son 
avenir se ressentira. (Applaudissements au centre et à gaurhe.) 


M. Bégarra. Très bien ! 


M. le secrétaire d'Etat. J'allais précisément rejoindre vos pré- 
occupations en matière de recruiement, répondant à un grief 
qui m'a été adressé récemment à propos d’une mienne décla- 
mx sur l'école universitaire de médecine et de pharmaeie de 

akar. 

J'avais indiqué que nous pensions confier les chaires de cette 
école à d’authentiques professeurs agrégés des facultés de 
France, Dans ma pensée, il n’était aucunement question de 
mettre en cause la valeur des professeurs issus du corps de 
santé colonial. H n’était pas non plus question de mettre en 
cause là valeur du diplôme d’agrégation délivré par l’école du 
Pharo, mais je pense sincérement que si nous voulons être pris 
au sérieux, ‘l faut que d'emblée les chaires soient occupées par 
des agrégés des facultés, de telle manière que les étudiants de 
Dakar ne puissent à ancun moment nous accuser de les traiter 
eu parents pauvres. (Applaudissements au centre et à gauche.) 

J'ajoute que j'ai été très surpris de constater à quel point il 
sera en définitive facile de recruter des professeurs de qualité 
pour cet institut de Dakar. 

A l'heure actuelle, en effet, Dakar se trouve aux portes de la 
métropole; les professeurs avec qui nous avons pris contact 
reconnaissent qu'on en peut revenir, même pour de courtes 
vacances et, en tout cas, avec la plus grande facilité pendant 
la période des grandes vacances universitaires. Ce n'est plus 
une aventure que d'aller oecuper une chaire à l'institut de 
Dakar. Je dois dire que nous pourrons très facilement réunir 
dés la première année un corps professoral valable; nous avons 
surtout la ressource, à laquelle M. Julien faisait allusion, de 
faire appel à des professeurs titulaires de Paris, de Bordeaux 
ou d'autres facultés, pour venir assurer à Dakar, pendant une 
période déterminée, certains cours magistraux. Dès cette année, 
nous avons fait appel à M. le professeur Lampué, dont les 
cours ont eu, à l'école de droit de Dakar, le plus grand succès. 
D'autres professeurs de la faculté de droit de Paris, de celle 
des sciences, ou de médecine, sont venus spontanément nous 
offrir leurs services pour l’annéé prochaine. Si bien — et je le 
dis volontiers, en m'adressant à l’extrême gauche de l’Assem- 
blée — que nous avons la certitude de donmer à Dakar un 
enseignement de valeur, (Applaudissements au centre et Sur 
divers bancs à gauche.) 

Et lorsque nous disons que cet enseignement doit avoir pour 
résultat d'obtenir une équivalence absolue de la formation 
d'abord, et des diplômes ensuite, au regard de la formation et 
des diplômes donnés dans la métropole, nous ne faisons pas 
acte d'assimilation outrancière; nous estimons simplement que 
les diplômes délivrés à Dakar doivent avoir pour résultat de 

rmettre à leurs titulaires d'occuper les plus hautes fonctions 
dans leur pays d’abord, bien entendu, et dans l’ensemble de 
l'Union française, 

Ici, répondant au rapporteur, je crains que le rapport qui 
nous a été lu tout à l’heure n'ait mis un peu trop l'accent sur 
Vutilisation des futurs diplômés de Dakar dans leur propre 


pays. 
M. Racine Mademba. Parfaitement. 


M. le secrétaire d'Etat, Bien entendu, je souhaïîte que, une 
fois porteurs de grades universitaires, ils acceptent de se met- 
tre par priorité au service de leurs compatriotes; mais il doit 
être bien entendu qu'ils ont toute liberté d'aller servir aïlleurs, 
et je pense qu'il n’y aura d'Union française véritable que 
lorsque nons verrons des Africains titulaires de diplômes uni- 
versitaires servir en France, venir enseigner éventuellement à 
des petits Français et des Malgaches allant servir à Dakar 
Les bien! très bien! — Applaudissements au centre et à gau- 
che.) 

C'est R, à mon sens, la véritable Union française, mais pour 
qu'une telle ouverture soit possible, il importe que les diplô- 
mes d'Etat délivrés à Paris, à Dakar ou à Tananarive soient 
des diplômes ou des grades de valeur équivalente, 

Fallait-il ensuite accepter ou non de ring à Dakar des 
certificats et des diplomes propres à l'Afrique ? La question, 


je dois le dire, a êté longuement discutée, car, chaque fois 
qu'un institut universilaire demande à avoir tel ou tel diplôme 
qui lui soit propre, on peut craindre qu’il ne s'agisse de certi- 


ficats et de diplômes de seconde catégorie, destinés à attirer un, 
clientèle d'étudiants plus nombreuse et à donner le ehans: 
pour déverser ensuite sur le marché des intellectuels au rabai 

En cette matière, s'agissant de l'institut universitaire de 
Dakar, nous n’avons nullement innové, et de la même maniè 
que tout institut universitaire de France peut délivrer certains 
certificats ou certains diplômes. 


M. Raymond Lombardo, Au rabais ! 


M. le secrétaire d'Etat, qui lui sont propres, nous avons 
pensé que l'institut universitaire de Dakar pouvait bénéficier 
des mêmes prérogatives. Nous y avons mis cependant une 
réserve. au lieu de laisser la question à l'initiative du conseil 
de l'institut, nous avons pensé qu'il fallait agir, en matière de 
diplômes et certificats propres à l'institut, de la même manière 
et dans les mêmes conditions que pour les programmes et ls 
diplômes proprement universitaires en réservant la décision 
à un arrêté interministériel, quitte à tenir compte de l'avis dy 
conseil de l'institut. 

Notre réserve n’a pas pour but de dévaloriser l'institut uni 
versitaire de Dakar. Son objet propre est, au contraire ds 
préserver la valeur de l’enseignement qui y sera donné, 4 
surtout la qualité des diplômes et des certificats décernés par 
cet institut 


Ne croyez surtout pas que nous ayons voulu éviter : Dakar | 


cette nécessité d'un enseignement spécifique africain, adapté 
aux nécessités de l’ethnologie ou au droit local coutumier. 

La conférence des directeurs de l’enseignement s'est pen. 
chée pendant plusieurs heures sur ce problème de l'adaptation: 
elle a estimé que cette université de l'Afrique noire francaise 
doit préparer aux diplômes métropolitains selon les règles 
métropolitaines. Elle n’en sera pas moins dans l'obligation de 
se spécialiser dans ‘étude des problèmes particuliers à l’Afri 
que noire, notamment dans le domaine du droit, de la méde. 
cine, des sciences naturelles et de l’ethnologie, 

Nous avons rejoint ainsi les préoccupations majeures déj 
développées à cette tribune, et je pense qu'il n’y a aucune 
contradiction entre eette volonté de délivrer à Dakar des dipl. 
mes français et celle d'adapter l’enseignement aux besoins 
particuliers de l'Afrique noire. D'ailleurs, cette adaptation et 
ces enseignements particuliers prendront de plus en plus 
d'importance au fur et à mesure que l'institut universitaire de 
Dakar aura plongé des racines profondes dans le sol de l'Afri 
que. Comme je le disais tout à l'heure, ce sont des professeurs 
africains qui seront les artisans les plus résolus, et les plus sûrs 


de celte adaptation que, loin de réprouver, nous considérons 


comme absolument nécessaire. 

Tout à l’heure, un élu de Madagascar nous a demandé de nous, 
pencher sw les problèmes particuliers à son île. Il a émis l'opi- 
nion que le Gouvernement semblait oublier l’existence à Mada 

scear d’une élite nombreuse capable de bénéficier, elle aussi, 

‘un enseignement universitaire. Je voudrais immédiatement 
le rassurer en lui disant que si nous avons mis d'abord sur 
pied l'institut universitaire de Madagascar c'est parce que les 
matériaux étaient prêts et nous pouvions, dés le mois de novem- 
bre prochain, faire fonctionner là-bas un institut universitaire 
valable. 

En ce qui concerne Madagascar, depuis des mois nous exami- 
nons aussi Ja possibilité de développer là-bas un enseignement 
supérieur qui, d’ailleurs, fonctionne déjà en fait, au moins el 
ce qui concerne le droit et les sciences. J'ai profité de mon 
voyage à Madagascar eu avril dernier pour étudier les possib 
lités de remplacer l’école élémentaire de médecine, fondée là-bas 
par Gallieni, par un institut universitaire de médecine et de 
pharmacie. 

Tout le monde est d'accord sur la nécessité, sur lurgentt 
même, de créer à Tananarive un institut d'études supérieures 
comparable à celui de Dakar, et les projets sont prêts, dès mail 
tenant, en ce qui concerne l'école de droit et l'école des 
sciences. Pour la médecine, par contre, j'ai jugé que nous né 
pouvions absolument pas faire démarrer un enseignement méd 
cal supérieur avant d’avoir construit d'autres bâtiments pourvus 
de salles de dissection, de laboratoires. Dans l’état actuel d? 
l'école de médecine de Tananarive, si nous décidions de # 
transformer du jour au lendemain en école universitaire, le 
étudiants de Madagascar seraient alors fondés à nous reproche 
de leur offrir un enseignement supérieur de qualité médiocré 

Nous pensons, par conséquent, qu’il faut, dès maintenant — 
et là-dessus aussi bien J> haut commissaire que l'assembi'? 
représentative en sont d’accord — jeter les bases matérielles 
d'une école de médecine véritable, de telle manière que, dans 
un délai de deux ans, l’école universitaire de médecine et & 
pharmacie puisse fonctionner à Tananarive, 6 

Et, en attendant, s’il n’est pas possible d'emblée de réaliser 
un institut d'études supérieures complet, nous pouvons ra 
rapidement mettre sur pied l'école supérieure de droit, 1€ 
supérieure des sciences, Je vous l'ai dit; les décrets sont Dee: 
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dès que les consultations entre les différents ministères seront 
erminées, il ne nous restera plus qu'à soumettre ces décrets 
à l'avis de votre Assemblée et à réaliser ensuite cet institut ou 
cette amorce d’institut supérieur que vous attendez. (Applau- 
dissements au centre et à gauche.) EN 

Est-il nécessaire, mesdames, messieurs, d’insister davantage 
eur l'esprit qui a résidé à l'élaboration de ce décret et à cette 
grande réalisation Je puis dire, simplement, qu à mon sens une 
étape décisive à été franchie en ce qui cancerne l'Afrique noire, 
en attendant de l'être pour Madagascar. Fran 

Je crois volontiers avec le professeur Griaule que cet institut 
universitaire d'Afrique noire, dont nous espérons faire assez 
rapidement la grande université de l'Afrique noire française, ne 
sera pas seulement en Afrique un foyer de culture occidentale ; 
crois avec lui, que ce sera vérita ement un creuset de civi- 
fations franco-africaines et un foyer d’un humanisme nouveau 
dont toute l'union française et la métropole tout d'abord pour- 
rat tirer profit. (Vifs applaudissements prolongés à gauche et 
où 

M. le président, La parole est à M. Diarra. 


M. Tiemoko Diarra. Mesdames, messieurs, l'institut des hautes 
gtudes de Dakar, créé par le décret du 6 avril 1950, doit, avant 
tout, avoir pour but de former dans les plus courts délais les 
cadres nécessaires à l’évolution rapide des populations afri- 
œanes, conformément aux dispositions de la Constitution. 

Par «évolution », ii faut entendre surtout le développement 
économique, le progrès social et le bien-être matériel des 
autochtones. Dès lors, il semble tout naturel que, devant la 
eréation d’un institut des hautes études, les Africains songent 
essentiellement à l'assimilation accélérée par leurs cadres des 
techniques modernes dans tous les domaines, y compris :e 
droit dont l'enseignement devra surtout viser à la formation 
de praticiens, d'hommes de loi rompus au dur métier de la 
pratique législative et judiciaire. 

C'est donc au bénéfice de cette observation capitale que le 
groupe R. D. A.-U. R. P. apporte au texte proposé les modili- 
cations qui vont suivre et pour lesquelles nous déposons des 
amendements. 

En ce qui concerne l’équivalence des diplômes, elle nous 
donnerait entière satisfaction si elle était obtenue. Pour ce 
qui est des programmes, nous souhaitons que l’on transpose 
à l'institut de Dakar les enseignements dont le caractère pra- 
tique a été éprouvé avec succès dans la métropole. 

Ün désaccord subsiste entre les auteurs de la proposition et 
nous, s'agissant des lettres et surtout du droit, Dans ce do- 
maine comme dans celui des sciences, il faut faire œuvre pra- 
tique et utile et, pour cela, faire appel aux techniques mo- 
dernes présentant un caractère universel. Bien sûr, la culture 
française ne doit pas supplanter les cultures locales. Maïs elle 
doit pouvoir permettre aux élites africaines de participer sur 
tous les plans, au concert des nations. Il est incontestable, en 
effet, que la langue française se prête mieux que les langues 
africaines aux échanges internationaux; elle est mieux connue, 
plus riche, donc plus pratique. 

Quant à l’enseignement du droit, nous formulons les plus 
grandes réserves. Il faudrait, dans ce domaine, un changement 
radical de structure, car, en voulant replâtrer les institutions 
existantes, on ne ferait rien d’efficace. On sait, par l'expé- 
rence de ces dernières années, ce qu’a donné la réforme 
incomplète de 1946, qui a voulu justement faire du neuf avec 
des cadres anciens et des organisations préexistantes. On a 
abouti tout simplement à plaquer des juridictions nouvelles et 
des principes neufs sur une vieille organisation lézardée. Le 
résilal, c'est que personne ne s’y retrouve. On à abouti à 
des conflits de lois, de juridictions, de compétences, conflits 
Mextricibles dont souffrent évidemment les justiciables afri- 
cains. 

Nous voulons bien que l’on fasse appel à des juges africains, 
Mais à la condition que le recrutement $e fasse parmi les Afri- 
&uns qualifiés, de préférence originaires de la région où ils 
Ségeront, Nous me voulons pas que l’on en revienne à un sys- 
tème de spécialisation théorique et livresque, à la manière 
de 1 écoie coloniale qui, sous couvert des spécialisations, fausse 
l'esprit des jeunes métropolitains au point de leur faire croire 
à une mission civilisatrice qu'ils auront à accomplir chez les 

Peuples à l’état primitif. 
éviter, en un mot, que l'institut de Dakar devienne 
exe de l’école coloniale. 
mire ces réserves, nous n'avons plus d'observations à 
sonmes d'accord en ce qui concerne le régime 
+ mt accord aussi sur le régime de la propriété. Pour les 
formulées plus haut, nous déposerons les amende- 
qui cs visent à une adaptation aux conditions africaines 

1€ ‘is, ne sOnt pas assez connues. 
ge, nourris l’espoir que vous vous pencherez avec bienveil- 
(4 Le nos amendements, que vous avez sous les yeux. 
“lphaudissements sur tous les bancs.) 


+ 


M. le président. Personne ne demande plus Ja parole dans 
la discussion générale ?.… 

La discussion générale est close. 

Etant donné l'heure où nous sommes arrivés, je vous pro- 
pose de renvoyer à notre prochaine ééance la suite de cette 
ep ainsi que la fin de notre ordre du jour. (Assenti- 
ment. 


— 10 — 
MODIFICATIONS A LA COMPOSITION DE COMMISSIONS 


M. le président, Conformément à l'article 24 du règlement, 
il a été procédé à l'affichage de candidatures à des commis- 
sions. 

Le délai d’une heure est expiré. 

Je n’ai reçu aucune opposition, 

En conséquence, je proclame : 

Membre de la commission des affaires économiques, M. Ar 
nault, en rempiacement de M. Comiti; 

Meinbre de la commission de de l'élevage, des 
mt des pêches et des forêts, M. Piot, en remplacement de 

. Bizot; 

Meiubre de la commission de la législation, de la justice, 
de la fonction publique et des affaires administratives et domae 
niales, M. Barbé, en remplacement de M. Arnault ; 

. Membre de la commission de politique générale, M. Vanier, 
en remplacement de M, Feix; 

Membre de la commission des relations extérieures, M. Feix, 
en remplacement de M. Barbé. 


DEPOT DE PROPOSITIONS 


M. le président. J'ai reçu de M. Schock et des membres dn 
groupe M. R, P., une proposition tendant à inviter le Gouver- 
nement à prendre toutes mesures nécessaires pour assurer 
aux oléagineux tropicaux les débouchés auxquels peuvent pré- 
tendre leurs producteurs dans une économie d'Union française, 

La proposition sera imprimée, sous le n° 190, distribuée, et, 
s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de 
l'agriculture, de l'élevage, des chasses, des pêches et des 
forêts. (Assentiment.) 


M, Jacobson, président de la commission du plan, de l'équi- 
pement et des communications. Monsieur le président, je 
demande la parole. . 


M. le président, Vous avez Ja parole. 


M, le président de la commission du plan. La commission du 
plan demande à être saisie pour avis. 


M. le président. Je consulte l’Assemblée sur la demande de 
M. le président de la commission du plan tendant à soumettre 
pour avis à cette commission la proposition dont je viens 
d’énoncer le dépôt. 

(Le renvoi pour avis est prononcé.) 

J'ai reçu de MM. Catrice, Jousselin, Mlle Le Ber, M. Scelles et 
des membres du groupe du mouvement républicain populaire 
une proposition tendant à demander au Gouvernement d’entre- 
prendre immédiatement toutes études démogranhiques et sta- 
tistiques préparatoires à l'organisation d'un régime de sécurité 
sociale dans les pays et territoires d’outre-mer, et en parti- 
culier : 

1° D'orienter l’étude de la situation démographique de l'A 
gérie, des départements et des territoires d'outre-mer, qui va 
être entreprise en vertu d’une loi récente, tout particulièrement 
en fonction de l’organisation prochaine de la sécurité sociale 
outre-mer ; 

2° De communiquer à l’Assemblée de l'Union française lo 
rapport qui devra être déposé sur le bureau de l’Assembke na- 
tionale avant le 1% janvier 1952. 


La proposition sera imprimée sous le n° 191, distribuée et, 
s’il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission des af- 
faires sociales, (Assentiment.) 


J'ai reçu de Mlle Le Ber, MM, Catrice, Jousselin et des mem- 
bres du groupe du mouvement républicain populaire une pro- 
position tendant à demander au Gouvernement de cer un 
conseil supérieur consultatif de l'éducation outre-mer. 

La proposition sera imprimée sous le n° 192, distribuée et, 
s’il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission des af- 
faires culturelles, (Assentiment.) 
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— 12 — 
DEPOT D'UN AVIS 


M. le président. J'ai recu de M. Georges Riond un avis fait 
au nom de la commission du plan, de l'équipement et des com- 
nunications sur la proposition (n° 58, année 149) de M. Cor- 
tinchi tendant à inviter le Gouvernement à prescrire aux chefs 
des territoires d'outre-mer de prendre des mesures pratiques 
propres à faciliter l'exécution des plans d'équipement écono- 
nique prescrits par la loi du 30 avril 1946 et considérés en 
fonction de l’homme et du milieu. - 

L'avis sera imprimé sous le n° 193 et distribué. 


RECLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


_ M. le président. La conférence des présidents propose à l’As- 
semblée de tenir cette semaine deux séances publiques : 

Jeudi 6 juillet à quinze heures: 

Vendredi 7 juillet à quinze heures. 

Il n'y a pas d'opposition ?.…. 

x Les propositions de la conférence des présidents sont adop- 
ces. 

La conférence des propose, d'autre part, à l’As- 
semblée, de fixer l'ordre du jour de ces séances comme suit: 

1° Suite de la discussion des affaires restant inscrites à 
l'ordre du jour de la séance du mardi 4 juillet 1950; 

20 Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident du conseil des ministres, sur le projet de décret, pré- 
senté par M. le ministre de la France d’outre-mer, modifiant le 
décret du 2 avril 1932 portant réglementation des accidents du 
travail en Afrique occidentale française (n° 100 et 167, année 
4950, — M. Bégarra, rapporteur). 

3° Discussion de Ja Hvañte d'avis transmise par M. le pré- 
éident du conseil des ministres sur le projet de décret, présenté 
par M. le ministre de la France d'outre-mer, tendant à modi- 
fler et à compléter le décret du 18 mars 1910 sur le régime fo- 
restier de la Nouvelle-Calédonie (n° 53 et 168, année 1950, — 
M. Cazelles, rapporteur ; avis de la commission de la législation, 
de la justice, de la fonction publique et des affaires adminis- 
tratives et domaniales — M. Antonini, rapporteur). : 

Eventuellement, pour le vendredi 7 juillet: Suite de la dis- 
cussion des affaires restant inscrites à l’ordre du jour de la 
séance du jeudi 6 juillet 19%. ‘ 

I n'y a pas d'opposition 

Les propositions de la conférence des présidents sont adop- 
tées. 

En conséquence, voici quel serait l'ordre du jour de la pro- 
chaine séance : 

Jeudi 6 juillet 1950, à quinze heures, séance publique; 

1° Suite de la discussion de la proposition de M. Griaule, 
Mlle Le Ber, MM. Jousselin, Scelles, relative à la définition des 
objectifs de l'institut des hautes études de Dakar. (N°* 131 et 
466, année 1950, — M. Jousselin, rapporteur.) 

29 Discussion de la demande d'avis transmise par M. le pré- 
sident du conseil des ministres, sur le projet de décret, pré- 
senté par M. le ministre de la France d’outre-mer, modifiant 
les urticles 25, 26, 27 et 29 du décret du 21 juin 1932 relatif 
aux conditions d'admission et de séjour des Français et des 
étrangers à Madagascar et dépendances, (N° 97 et 170, année 
1950, M. Randretsa, rapporteur.) 

3° Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sidert du conseil des ministres, sur le projet de loi portant 
fixation d'un programme aérien. (N°* 145 et 175, année 1950, 
M. Georget, rapporteur.) 

4° Discussion de la proposition de MM. Bourgarel, Alduy et 
des membres du groupe socialiste S.F.LO0. et apparentés, ten- 
dant à inviter le Gouvernement à organiser le statut des arti- 
sans bijoutiers de l'Afrique occidentale française. (N° 64 et 
164, année 1950, — M. Schmitt, rapporteur; avis de la commis- 
sion des affaires sociales. — M, Coulibaly, rap ve 

5° Discussion de la proposition de M. Cortinchi, tendant à 
inviter le Gouvernement à prescrire aux chefs des territoires 
d'ore-mer de prendre des mesures pratiques propres à faci- 
liter l'exécution des plans d'équipement économique prescrits 
par la loi du 30 avril 1946 et considérés en fonction de l’homme 
et du milieu. (N°s 58, année 1949 et 153, année 1950, — 
M. Mademba Racine, rapporteur; n° 193, année 1950, avis de 
la commission du plan, de l'équipement et des communica- 
tions, — M. Georges Riond, rapporteur.) 

6° Suite de la discussion de Ja proposition de MM. Jacobson, 
Ahmed Kotoko, Ibrahim Babikir, Laurin, Boisdon, Le Brun Keris 
et Schock, tendant à recommander au Gouvernement l'ajuste- 


ment des mesures cohcermant le plan décennal du territs 
du Tchad. (N°* 139 et 158, année 1950. — M. Jacobson, 14 mr. 
teur; avis de la commission de la défense de l'Union français ef 
M. le général Delmas, rapporteur; avis de la commission de 
affaires sociales, M. Borrey, rapporteur; avis de Ja Commissie" 
de l'agriculture, de l'élevage, des chasses, des pêches et des 
forêts, M. Lhuillier, rapporteur; avis de la commission ds 
affaires culturelles, Mme Mairoux, rapporteur: et avis de la co ù 
mission des a'faires financières, M. de Peretti, rapporteur 

7° Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le mé 
sident du Conseil des ministres, sur le projet de décret pré. 
senté par M. le ministre de la France d’outre-mer, modifiant le 
décret du 2 avril 1932 portant réglementation des accidents 4 
travail en Afrique occidentale française. (N° 100 et 167 annés 
1950, M. Bégarra, rapporteur.) Ne 
8° Discussion de la demande d’avis transmise par M, Je pré. 
sident du conseil des ministres, sur le projet de décret, pri. 
senté par M. le ministre de la France d'outre-mer, tendant 4 
modifier et à compléter le décret du 18 mars 1910 sur le régime 
forestier de la Nouvelle-Calédonie. (N°s 53 et 168, année 1%0 
M. Cazelles, rapporteur; avis de la commission de la législation: 
de la justice, de Ja fonction publique et des affaires adminis 
tratives et domaniales, M. Antonini, rapporteur.) 

n'y a d'opposition 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande la parole ?.… 

La séance est levée. 

(La séance est levée à dix-neu[ heures cinquante-cinq) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée de l'Union française, 


RENÉ HINGRE, 


Propositions de la conférence prescrite par l'article 41 
du règlement de l’Assemblée de l’Union française, 


Réunion du 4 juillet 1950. 


Conformément à l'article 41 du règlement, le président de 
l’Assemblée de l’Union française a convoqué pour le mardi 
4 juillet 1950 MM. les membres du bureau de l’Assemblée, MM 
les présidents des commissions et MM. les présidents des grou- 
pes. 

Cette conférence a décidé que pour le règlement de l'ordre 
du jour, les propositions suivantes seront soumises à l’approl 
tion de l’Assemblée : 

I — Tenir séance le jeudi 6 juillet 1950 à 15 heures pour: 

a) La suite de ja discussion des affaires restant inscrites À 
l’ordre du jour du mardi 4 juiliet 1950; 

b) La discussion de la demande d’avis {n° 4100, année 19%) 
sur le projet de decret modifiant le décret du 2 avril 1932 por 
tant réglementation des accidents du travail en Afrique occiden- 
tale française ; 

c) La discussion de la demande d'avis (n° 53, année 19%) 
sur le projet de décret tendant à modifier et à compiéter le dé. 
Fnel du 18 mars 1910 sur le régime forestier de la Nouvelle-Calé- 

onie. 


II. — Tenir séance le vendredi 7 juillet 1950 à 15 heures pour: 

Suite de la discussion des affaires restant inscrites à l'ordre 
du jour du Jeudi G juillet 1950. 

HIT. — Tenir séance le mardi 11 juillet 1950 à 15 heures pour: 

a) Réporises du Gouvernement aux questions orales suivantes: 

1° M. Tran Van Kha attire la haute attention de M. le minis 
tre des finances et des affaires économiques sur l'avis n° il 
en date du 23 mai, de l'office indochinoïs publié au J. 0. dé 
l'Indochine du 25 mai, qui stipule: « Les envois de fonds par 
voie postale civile d'Indochine, vers la France ou les autres ter 
ritoires de l'Union française émis par le bureau de poste dt 
la résidence de l'intéressé ne peuvent être effectués que dans 
la limite de 5.000 francs métropolitains par expéditeur et par 
mois », et demande à connaître: 1° les motifs qui ont amen 
les services intéressés à réduire le montant des envois de fonds 
précités de 25.000 à 5.000 francs, mesure qui suscite parmi le 
compatriotes résidant en Franee et leur famille au Viet-Nin, 
une profonde émotion; 2° au cas où la mesure prise ne viserail 
que les « envois de fonds » par « voie postale civile » pour Con 
battre la fraude: | 

a) Quelles seraient les dispositions prises afin que cette Te* 
triction ne porte pas préjudice aux personnes de bonne foi 
b) quels seraient les autres modes d'envois de fonds autorisés 
ei le montant de ces envois pour les diverses catégories de 7€ 
sidents vietnamiens en France; 3° en raison de Ja conjoncture 
politique actuelle, n'y aurait-il pas avantage psychologique à 
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maintenir le stat: quo jusqu'à la prochaine conférence inter- 
Etats, quitte à redcubler le contrô:e et la surveillance pour ré- 
quire à la limite les risques de fraude. 

20 M, Lechani expose à M. le ministre de l'éducation nationale 
ue les décisions se rapportant à l’enseignement en Algérie se 
rennent avez une lenteur regrettable et préjudiciable à l’in- 
lerét du service comme à celui du personnel enseignant. Les 
exemples suivants ilustrent cette situalion: a) durant plus de 
jeux ans les instituleurs aigériens ont attendu vainement la 
senature d’un décret fixant leurs traitements. Aujourd'hui en- 
core les retraités d'Algérie attendent là revalorisation et la péré- 

uation de leurs pensions pendant que certains d'entre eux con- 
{inuent à ne percevoir que 14.900, 13.000, voire 12.000 francs par 
mois et que leurs camarades de la métropole ont déjà touché 
des augmentations appréciables ; b) les « mouderrès » assimilés 
aux instituteurs par un arrêté du 22 mars 1919 attendent aussi 
l signature d’un décret qui leur permettra d'être rétribués au 
mème taux que les maîtres de l’enseignement primaire. Ces 
jonctionnaires n’ont même pas encere pu bénéficier de l’indem- 
nité d'attente payée aux membres de l'enseignement à partir 
du {+ novembre 1946; c) la situation du cadre spécial des ins- 
tuteurs demeure toujours en dehors du droit commun et 
ans statut définitif, malgré la proposition votée par l’Assem- 
nationale, la proposition de l’Assemblée de l'Union fran- 
caise, et l’avis favorable de l’assemblée algérienne ; d) le pro- 
jet de transformation des médersas d'Algérie en lycées franco- 
musulmans, dont la signature est attendue impatiemment par 
la population indigène n'est aujourd'hui encore 
l'objet d'aucune décision malgré l’avis favorable de M. le rec- 
teur de l'académie, de M. Ie verneur général, du ministre 
de l'intérieur et du conseil supérieur de l'éducation nationale. 
Il'attire son atteulion sur les conséquences fâcheuses de ces 
retards, tant au point de vue moral qu’au point de vue maté- 
riel et administratif et lui demande les mesures qu'il compte 
prendre pour que les questions ci-dessus évoquées reçoivent 
ja solution qu’elles appellent dans le plus bref délai possible 
et pour qu'à l'avenir les questions se rapportant à l'enseigne- 
ment algerien soient résolues sans. retard ; 

3° M. de Peretti demande à M. le secrétaire d'Etat aux finan- 
ces et aux affaires économiques comment, dans le conflit actuel 
entre conserveurs français et conserveurs marocains de sardi- 
nes, il entend faire respecter les légitimes avantages consentis 
par la métropole aux exportateurs marocains en matière de 
contingents en franchise de douane. 

b\ La discussion de la propositiun (n° 275, année 1948) ten- 
dant à inviter le Gouvernement à déposer dans le plus bref 
délai les projets de lois fixant les conditions dans lesquelles les 
Sr des territoires d’outre-mer exerceront leurs droits 

e citoyens. | 

c) La discussion de la demande d'avis (n° 4, année 1950) sur 
le projet de loi relatif à l’accession de certains citoyens français 
à Salut civil particulier au statut civil de droit commun. 

IV. — Tenir séance le jeudi #3 juillet 1950 à 15 heures pour: 

a) La discussion de la proposition (n° 140, année 19%) ten- 
dant à recommander au Gouvernement l'ajustement des me- 
és concernant le plan décennal du territoire de l’Oubangui- 

; 

b) La discussion de la proposition (n° 29, année 1950) tendant 
à recommander au Gouvermement de prendre toutes mesures 
utiles: 1. pour orienter vers l’agriculture les Nord-Africains ve- 
nant en France qui pourraient volontairement s’y adapter; 2. 
pour faciliter aux travailleurs et aux exploitants agricoles Nord- 
Africains en France le logement et l’adaptation aux conditions 
du travail agricole et de la vie rurale française ; 

c) La discussion de la proposition (n° 142, année 1950) ten- 
dant à demander au Gouvernement de prendre toutes mesures 
utiles pour développer l’enseignement parmi les nomades des 
Pays et territoires de l’Union française et en particulier pour 
rechercher les méthodes, les manuels, les horaires et tous 
procédés pédagogiques qui seraient le mieux adaptés aux con- 
dilions particulières de cet enseignement. 


ANNEXE 


. au procès-verbal de la conférence des présidents. 


(Application de l'article 41 du règiement.) 


NOMINATION DE RAPPORTEURS 


AFFAIRES CULTURELLES 


Mme Ma!roux a été nommée rapporteur de la demande d'avis 
(n° 179, année 1950). sur la proposition de résolution tendant 
“'inVter le Gouvernement à créer en Guyane française un « ins- 
tilut français d'Amérique tropicale » (m° 9964 A. X.). 


| 


M. Sceites à été nommé rapporteur de Ja proposition (n° {80, 
année 1950) tendant à demander au Gouvernement de donner 
aux Musulmans ressortissants de FUnion française, désireux 
de participer au pélerinage annuel de la Mecque, des facilités 
pour leur transport ct Ia liberté d'organisation du pélerinage. 


M. Bégarra à été nommé rapporteur de la proposition (n° 183, 
année 1950) tendant à inviter le Gouvernement: 1° à maintenir 
la chaire de géographie coloniale de la faculté de Strasbourg ; 
2° à transformer en chaires de titulaires les maîtrises de eonfé- 
rences de géographie des facultés d'Aix et de Bordeaux et ka 
de conférence d’ethnologie coloniale de la faculté de 

yon. 


AFFAIRES PISANCIÈRES 


M. Thémia à été nommé rapporteur de la proposition de réso- 
lution (n° t4f, année 1950) tendant à aménager le régime 
fiscal des départements d'outre-mer. 


M. de Peretti à été nommé rapporteur pour avis de La propa- 
sition (n° 139, année 1950) tendant à recommander au Gouver- 
nement l'ajustement des mesures concernant le plan déecennal 
des territoires du Tchad. 


M. de Peretti a été nommé rapporteur pour avis de la prope- 
sition (n° 140, année 1950) tendant à recommander au Gouver- 
nement l'ajustement des mesures concernant le plan décennal 
des territoires de l'Oubangui-Chari. 


AFFAÏiRES SOCIALES 


M. Momo Touré à été nommé rapporteur de la proposition 
(n° 155, année 1950) tendant à inviter le Gouvernement à inclure 
parmi les membres du conseil supérieur du serviee social um 
représentant de l’Assemblée de l'Urion française. 


M. Bégarra à été nommé rapporteur de la proposition (n° 160, 
année 1950} tendant à inviter le Gouvernement à eréer un insi- 

ne « mort pour l'Union: française » pour être remis aux aseere 
dants, conjoints et descendants des soïdats morts pour l'Union 
française, | 


AGRICULTURE, ÉLEVAGE, CHASSE, PÊCHES ET FORÊTS 


M. Lhuillier à été nommé rapporteur pour avis de la propo- 
sition (n° 139, année 1950) tendant à recommander au Gouver- 
nement l'ajustement des mesures concernant le plan décennal 
du territoire du Tchad. 


M. Lhuillier a été nommé rapporteur pour avis de la propo- 
sition (n° 140, année 1950) tendant à recommander au Gouver- 
nement l'ajustement des mesures concernant le plan décennal 
des territoires de l'Oubangui-Chari. 


DÉFENSE DE L'UNION FRANÇAISE 


M. Boutbien a été nommé rapporteur de la proposition {n° 164, 
année 1950) tendant à inviter le Gouvernement à prendre les 
mesures nécessaires pour que la médaille militaire puisse être 
attribuée aux militaires réformés de guerre à plus de 65 p. 100 
dans les territoires d'outre-mer. 


LÉGISLATION, JUSTICE, FONCTION PUBLIQUE, 
AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET DOMANIALES 


M. Boisdon à été nommé 3 ne pour avis de la propo- 
sition (n° 275, année 1948) tendant à inviter le Gouvernement 
à déposer dans le plus bref délai les projets de loi fixant les 
conditions dans lesquelles les reksortissants des terrloires 
d'outre-raer exerceront leurs droits de citoyens. 


M. Antonini 2 été Lommé rapporteur pour avis de Ja dernanide 
d'avis (n° 53, année 1950) sur le projet de décret tendant à 
modifier et à comp'éter le décret du 18 mars 1910 sur le r'g.me 
forestier de la Nouvelle-Calédonie, 


POLITIQUE GÉNÉRALE 


M. Laurin à été nommé rapporteur pour avis de la propos'tion 
de résolution (n° 165, année 1930) tendant à obtenir l'étude, 
par le Gouvernement, et le vote du Pariement, d’une joi déli- 
nissant le contenu de la citoyenneté de l’Union française. 
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QUESTIONS ECRITES 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE 
DE L'UNION FRANÇAISE 
LE 4 JUILLET 1950 


Application des articles 80 et 81 du règlement ainsi conçus: 

« Art. 80. — Tout conseiller qui désire poser une question écrite 
au Gouvernement en remet le terte au président de l’Assemblée qui 
le communique au Gouvernement. 

« Les questions écrites doivent être sommairement rédigées et 
ne contenir aucune imputation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés; elles ne peuvent être posées que par un 
seul Conseiller et à un seul ministre. » 

« Art, 8. — Les questions écrites sont publiées à la suite du 
compte rendu in extenso, dans le mois qui suit celte publication, les 
reponses des ministres doivent également y être publiées. 

« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder 
un Mois. 

« Toute question écrite à laquelle il n’a pas été répondu dans les 
délais prévus ci-dessus est convertie en question orale si son auteur 
de demande. Elle prend rang au rôle des questions crales à la date 
de cette demande de conversion. » 


LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES 
auxquelles il n'a pas été répondu 


(Applicalion de l'article 81 du règlement 
äe l’Assembiée de l’Union française.) 


Æ Présidence du conseil. 
N 1, — M, Thémia. 


Affaires étrangères. 
M. Juge. 47. — M. Junillon. 
3%. — M. Paul Catrice, 
Anciens combattants et victimes de la guerre. 
N° 127, — M. le général Plagne. 


Défense nationale. 


No 8. — M. le général Plagne. 


Education nationale. 


No 135. — M. Catrice. [Ne 136. — M. Catrice, 


Finances et affaires économiques, 
No 28. — M. Alfred Bour. 
France d'outre-mer, 


No 126, — M. Jousselin. 


No 65. — M. Pann Yung. 
N° 130. — M, Catrice. 


No 71. — M. Ebédé. 


Industrie et commerce. 


No 51. — M. Junillon. 


Informations, | 
Ne 131. — M. Catrice. | 
intérieur. 
No 103. — M. Paul Catrice. N° 198, — M. Bégarra. | 
No 409, — M. Paul Catrice. No 138, — M. Bégarra. 1 
CEUX 
Justice. = 
Ne 69. — M. Daber. 
Travail et sécurité sociale. 
No 99, — M, Thémia. No 133. — M, Paul Catrice, 
No 44. — M. Paul Catrice, No 134. — M, Paul Catrice, 
No 129. — M. Paul Catrice, No 137, — M, Paui Catrice, 
N° 132. — M. Paul Catrice. 


Erratum 
à la suile du compte rendu in extenso de la séance du 21 juin 1%4 


(Journal officiel, débats de l’Assemblée de l’Union française, 
28 juin 1%.) 


Page 970, {re colonne, réponse des ministres aux questions écrites, 
%e réponse à la question écrite ne 107 de M. Georges Boussenot, 
4 ligne, an lieu de: « 42.482 ba ont été reconnus », lire: « 42.182 ha 
Sur ce chiffre, 21.482 ha ont clé reconnus » 


Paris, — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 
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